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RESUME

Dans is quatrieme volume de ses rapports, la Commission royale d4enque"te

sur lforganisation du gouvernement traite des problemes d4organisation at

doadministrP.tion rencontres dans certains secteurs particuliers de la fonction

publique : Radio-Canada, la Defense nationals,,. les Affairzs exterieures,

14adrxinistration dans le Nord, la recherche scientifique at tecnrJque .

Dane is rapport 19, consacre A Radio-Canada,, la commission etudie trois

grandes questions . Ella s4arre"te d4abord Sur les liens qui existent entre la

Societe, is Cabinet at le Parlement, an sPatta.chant surtout A la determination

des buts de la Societe at des normes qiii doivent servir A 14evkluation do son

activite. Ella examine, ensuito, la composition et is role du Conseil

d4administration, at les relations du conseil avec is ministre responsable at

avec la direction de la societe . Elle se demande, onfin, da.ns q•ae11e masure

11organisation at les techniques de gestion de la societe repondent A ses

besoins .

La commission stabstient de toute evaluation de la politiqne federale an

matiere de radiodiffusio>i, ce sujet nPetant pas compris dans son mandato Elle

a du" constater, cependant, quo la politique actueLle laisse subsister un e

certaine imprecision concernant les buts de la societe : quantite, qualite a t

cot des emissions, relations avec 1e Bureau des gouverneurs de la radiodiffusior_,

politique commercials . A ce manque de precision concernant le mandat do 1p-

societe, il faut ajouter loinconvenient, du point de vue do 14etablissement de

projets A long terms, de no pouvoir compter sur un-revenu assure . La solution

des problemes ayant trait au mandat de la societe est tins condition essentie]1 e

A la pleine reussite de tout remaniement de lforganisation et de 19administration .

La commission a constate quo le Conseil doadministration, dans sa forme

actuelle, West guere plus qu4L:n organs consultatif . I1 faudrait un conseil plus

puissant, plus verse dans la direction des affaires . Celui--ci assumerait la

responsabilite de la direction de la Societe, at formerait un comite executif

qui, on se reunissant frequemment, exercerait un contro"le permanent sur
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1Qactivite de la societeb Cotta fagoii deenvisager lea fonotions du conseil

influerait sur le choix de sea membres, quo Von remplacerait A tour de role

afin d4assurer une certaine contirniite d. la directioh . Le gouvernement

donnerait a la societe des directives plus explicites an matiere de politique

generale at le ministre responsabie .serait autorise e lui passer des instructions

formelles, e la condition, toutefois, qua ces instructions soient rendues

publiques . Afin de permattre aux differents socteurs du public de faire valoir

leurs opinions, on pourrait former un comite cox:.eultatif qui se reunirait de

temps on temps avec le Conseil dvadministration .

Dana lour etude de la structure interne do la sooiete, lea commissaires so

sont arre"tes plus specialement sur calls du siege social . Ils an ont conclu

qua Itl4ampleur du siege social at son organisation portent e, croire quPon a

pas su distinguer entre la ner..essite do centraliser la haute direction at call s

de decentraliser 19oxecution effective des op4rations primaires at audliaires" .

Dana un secteur important - celui du controls des emissions - ils Tnt constate

qua lea responsabilites, aux echelons supe .rieurs de ltadmird.stration, etaient .

partagees at ambigues at qu9une direction vraiment effective faisaitdefaut . .

On propose trois mesures pour ameliorer la programmation : delimitation plus

nette des attributions au siege social ; segregation plus complete de la radio

at de la television, et distinction plus poussee entre la direction des reseaux

at cello des postes lozaux . On propose, on outre, une separation administrative

entre le service commercial at celui des emissions, le premier eta .nt cenfie e,

un dirocteur general des v3ntes .

Si la direction des emissions semble insuffisamnent centralis6c ., par contra

lea services auxiliaires - finances, comptabilite, personnel at autres - le sont

trop, ainsi quPen temoigne le fait qua lea services auxiIA-aires occupant 800

employes au siege social, tandis quo la direction des emissions an oeeupe A

pains vingat .

Les comnissaires critiquent 14echelle des traitements aux echelons superieurs

de 19administration . La reaiuneration du president etant fixee e un niveau qui

no tient aucun compte des realites, de sea attributions, ni des salaires payee

par la radiodiffusion privee, lea traitements de sea hauts fonc +,,ionnaires s4en

trouvent fort comprimes .
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Le rapport r_o 20, sux le 6inistere de la Defense nationa.le, traite des

problemes particuli..ers dQOrganisation at d'admini .stration rencontres dans

14effectif canadien de defense . Ces problemes trrsuvent leur source dans la

necessite de combiner on un seul organi.sme deux carriares distincte.s .,• la

carriere ndlitaire-et la carrie _~^e de fonctionnaire, et dans la necessite de

maintenir des forces armees, dont le nombre at la composition sont dictes par

lea besoins eventuels d+une periode de guerre, mais dont 14emploi, utile en temps

de paix West Jamais facile . Les commissaires constatent quo, par son importance

numerique at .,par_sa_ campleXdte, le rni :~.i.stbre de la Defense nationaleestpresque

lPegal de l4ensernble des ministeroa civils . La Mjorite dos recowiandations

formulees dans lea rapports sur 14administration de la fonction publique en

general.s4appliquent done tree specialement A la Defense, tout an tenant compte .

at de son envexgure et de la nature part :a.culiere do see operations s

Aux yeux des commissaires, il y aurait lieu de .faire disparaltre lea

distinctions traditionnelles entre les trois armes dans certaine dcma .inesa

recrutement, formation, equipement at services aukiliaires . Ils estiment q?ie

].~ coordination n4a pas suffisaumtiant progresse sous le com,ite des chefs dfetat-

major at ils recommandent que les attributions du president do ce comite soient

etendues, Le ministre lui deleguerait une certa:ine autorite via-d-vi.s des

trois armes, ainsi que le ccntro"le-et lfad .mi.nistration de eertaa.ns secteurs

commune e deux armes, ou aux troisA et notamment des 616wnts techniques - genie,

telecommunications, approvisionnement, transport et 9ante - dont 19importance

crolt sans CSSee. Pour consacrer le changement de situation amene' par Cos.

propositions,, le president du comitedes chefs dtetat-major porterait desormais

le titre de 4'Chef des . etat s-majors de la defense eanadienneff .

Les commissaires ont -€sgaleaent conclu qua : dans la direction do 1.4effectif

de defensea le ministre de 3.a Defense devrait gtre appuye par un personnel civil

plus pui.ssant . Zls proposent qua lpon ronforce A cette fin le groupe qua di.rige

Is sous-ministre . Par ailleurs, il lour a semble qu1il existait une separation

trop nette entre lea personnels civil at militaire aux echelons superieurs des

trois armes et du md.nistere . On devrait ameliorer lea perspectives do carriere

pour le personnel technique at administratif civil au'soin des trois armes at

lqon devrait multiplier les permutations entre lea officiers des etats-majors des

forces armees at les.forictionnaires des services du sous-ministre, eurtout aux

echelons superivura et i.ntermeda.aires .
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La commission examine ensuite lea principes appliques par le ministere an

matiere de gestion du personnel . Tout on reconnaissant 14it:iportance primordiale

des besoins militaires eventuels lorsqutil s9agit de determinur le nombre des

militaires at des civils employes par le ministere, elle constate que lea

proportions relevees au sein des trois armes semblent reveler certaines anomalies,

ce qui laisee supposer qua Von pou'rrait realiser des economies par 14emploi

d4une plus forte proportion de civils sans, pour autarit, nuire a lrefficacite

militaire. On pourrait p'roceder a une etiide complete des be3oins des forces

airmees. on matiere d4ef.fectif.s. militaires at ci`,*ils ..e+., _.lors do la revision des- .

plafonds applicables aux effectifs des trois armes, on devrait considerer a n

me'me temps lea besoins an militaires at an ci.vils . Il faudrait, enfin, examiner

le programme co{iteux de mise a la retraite obligatoire du personnel militair e

at considerer la possibilite de creer des emplois, dans la fonction publique,

pour lea militaires mis a la retraite obligatoire lorsqu4ils atteignent la

cinquantaine .

Le rapport no 21, sur lea Affaires exterieures, prend comme point do

depart l+expansion extraordinaire des activit,es canad :iennes a 19etranger

depuis la seconds guerre mondiale . Les commisnaires constatent qua le Canad a

a su creer un excellent service diplomatique, ql;i s4efforce a donner a son

personnel une formation ge,nerale susceptible de spadapter aux circonstance3 lea

plus variees . Ils ont decele cependant certaines faiblesses qua lsexpansion

rapide du .Service met an relief . Tout an reconnaissant la valeur fondamentale

du principe qui veut que lea agents oceupont tol~ r' a tour des postes tree diver s

pour y acquerir une experience diversifiee, ils sont d4avis qua lea agents

devraient permuter pendant des periodes assez longues au sein d4un champ dfaction

delimite de fagon a acquerir la formation un pou specialisee que necassit6nt lea

relations internationales modernes . I1 leur semble qu4i1 no soit guere util e

aux agents diplomatiques de faire un stage dans ].es services administratifs at

auxiliaires du ministere at qua cette pratique est nuisible a 14administration .

Les comnissaires proposent que Von faoilite 11echange de personnel entre

is ministers des Affaires exter].eures at lea autres secteurs de la fonction

publique . On devrait insister plus qua l4cn no le fait sur la connaissance des

deux langues officielles du Canada,
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I1 faudrait reorganiser les services admi.nistratifs du ministcre at Pon

propose la nomination dun sous-secretaire d'Etat suppleant (administration)

pour an prendre la direction e, plain temps .

On constate qua les autres ministeres emploient e, 11etranger un personnel

aussi nombreux qua celui des missions diplomatiques, mais qua 1Qactivite

federale an dehors du Canada manque de coordination . La commission propose que,

dans chaque pays, on attribue au chef de la mission diplomatique, qu4il soit

ambassadeur ou haut-commissaireo la fonction de coordonner ltiactivite federale ,

avec mission dQencourager la mise an commun par lee ministeres de leurs

perscnnels at de leurs installations . Les differents ministeros, mais surtout

les Affaires extexieures, pourraient recruter une plus forte proportion de leur

personnel cur place v

On propose qua •lo ministere do la Citoyennote at de 141mmigration soit

designe comme agent des Affaires exterieures pour 14emission at le rer.ouvellement

des passeports . Le public y gagnerait at le service aussi . En effet, grace a

son reseau de succursales, le ministere do la Citoyennete at de llImmigration

pourrait proceder a la verification des demandes de passeport dans toutes les

principales villes du Canada at contr8ler de plus pres les :qualites des

repondants .

Le rapport no 22 est consacre aux problemes dQorgani.sation et d'administra-

tion qui se rencontrent plus specialement dans lo Nord . Trois grands factsurs

influent sur l4administration dans ces regions . D'abord, 14esdstence dPune

population autochtone encore assez primitive at ltetat peu developpe des

ressources naturelles imposent au gouvernement federal des responsabilites qui

n4ont pas leur contrepartie ailleurs . Ensuite, du fait (Tae ces regions no

possedent ni gouvernement provincial ni autorites mznic .3.pales, le gouvernament

federal, at notaumlent le ministere du Nord canadien at des Ressources nationales,

doit remplir dans les Territoires des taches qui incombent ailleurs A d9autres

niveaux de gouvernement . Enfin, 19isolement Et lea conditions particulieres

du Nord influent sur l4application dans ces regions des programmes nationaux

du gouvernement federal .
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De fa'gon generale; mais hotaniment dan9 le ministere du Nord canadien at

des Ressources nationales,'on a constate quo loadministration des programmes

ayant trait an Nord etait fortement centralises . La comtnissicn a ete heureuse

de noter, cependant, qua l9on entreprend, actuellemont, une certaine decentra-

lisation an faveur des bureaux locaux . En faisant un sage emploi du systeme

de gouvernement territorial, qui permet de doser selon lea circonstances lea

pouvoirs conferes aux autorites locales, on pourra petit d petit transferer

aux habitants du Nord la gestion de leurs propres affaires .

Il1 matigre dteducation at de bien-e"tre des Esquimaux at des Indians des

regions du Nord, la commission ntapprouve pas lc partage des responsabilites

entre le ministare du Nord canadien at des Ressourcos nationales et l e

ministere de la Citoyennete at de l'Immigration. file propose qua lea respon-

sabilites envers lea Indians du Nord soient transferees de la Direction des

affaires indiennes e l4Administration septentrionale . On confierait aux

services de bien-e"tre territoriaux la responsabilite du bien-8tre des Indians

at 14on abolirait lea agents des affaires indieruzes .

Le tome contient un dernier rapport (no 23) sur la recherche scientifique

at sea applications . Ia commission constate qua lea depenses du gouvernemerrt

federal pour la recherche scientifique at technique ont augmente assez consi-

de.rablement au cours des dernieres annees ; elles ont passe do 35 millions de

dollars an 1945 A plus de 220 millions an 1961 . Par-rapport au produit .

national brut, cependant, ces depenses scnt relativement moins elevee.s que celles

des Mats-Unis, du Royaume-Uni ou m&e de certains petits pays comme la Suisse.

En comparaison avec lea autres pays aussi, le Canada accorde une plus forte

proportion des depenses gouvernementales pour la recherche aux etablissementa

de 14Etat at une proportion moindre A 14industrie. Les ccamissaires an ont

conclu quPil y aurait lieu d9augmentsr lraide federale accordee A la recherche

entreprise par le secteur prive .

De lfavis des commissaires, llorganisation de la recherche scientifique et

technique au sein du gouvernement souffre surtout do ce qua lta .:tivite, trop

fractionnes, manque d4orientation generals . Pour une bonne part, cette

aetivite est confiee A de grands organismes qui s4occupent entierement ou

principalement de recherches : Conseil national de recherches, ministare de
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14Agriculture ; mais certaines activites sont isolees au sein-de ministeres dont

ltinteret principal est tout autre que la recherche - Transports, Nord canadien

et Ressources nationales - et elles risquent ainsi d4e"tre negligees .

Le manque de direction generale caracterise non seulement 14ensemble de

l4activite federale, mais egalement lee travaux au sein d1un m&me organisms*

Partout, la qualite de la recherche est excellente, mais la commission se

demands si certains travaux sont bien utiles . 11 lour semble que la repartition

de lfeffort manque doequilibre . LA forte proportion des travaux de recherch e
,

scientifique et technique effectues au sein des etablissements de 14Etat doit ;

Stre attribuee au fait que le's responsables de ces etablissements ont une voix

trop preponderante en matiere d°allocation des fonds publics consacres ~

la recherche .

Les commissaires recommandent que le president propose pour le conseil du

Tresor (voir le premier rapport) soit le ministre responsable de la politique

scientifique du pays et qu4on lui adjoigne un bureau charge de rassembler toute

la documentation sur les travaux en cours et sur les projets A considerer et

d4etudier la valeur scientifique, economique et sociale des diverses initiatives

gouvernementales dans le domains de la recherche . Ils recommandent aussi que

le ministre puisse avoir recours aux avis d*un Conseil consultatif scientifique

national, dont lee membres, tires des universites, de 19industrie et des

institutions de recherche, representeraient lee divers domaines soientifiques .

Environ is tiers des depenses federales pour la recherche va aux travaux

scientifiques et techniques pour la defense . La commission a rencontre ici lee

mgmes lacunes qu+ailleurs . Ils recommandent la refonte du Conseil de recherches

pour la defense en un Conseil de rocherches scientifiques et techniques pour . la

defense, et la creation dun Bureau de coordination de la recherche et du genie

militaire . I]is proposent, en outre, que les etablissements actuels d e

recherches pour la defense, rebaptises Iaboratoires de la Defense nationals

soient places sur une base plus autonome .

I



La deuxiame partie du rapport contient des constatations et des recom-

mandations plus detaillees . Les ameliorations proposees portent surtout sur

14importance relative accordee aux differents travaux, sur le groupement des

activites et sur des questions d4administration : reorganisation de la recherphe

agricole, centralisation en une seule direction de toute la recherche our le .'s

p8cheries, remaniement du Conseil de recherches our lea pe"cheries en un conseil

consultatif charge de surveiller toute la recherche concernant la p8che,

transfert du Service de la faune sauvage au ministgre des Pecheries, centrali-

sation au sein de la Direction des observatoires federaux de toute recherch e

astronomique de l4Etat sous la surveillance du Cpnseil national de recherches,

coordination des recherches en aexonautique .

Le dernier tome des rapports de la commission,, intitule '*Organisation de

loadministration fedexale au Canadatl, contiendra un seul rapport porta .-it le

meme titre . Le texte de ce volume eat dejil A 143,mprimerie et lea commissaires

esp6rent pouvoir le pr6senter au gouverneur en conseil vers la mi-mai .
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COMMISSION ROYALE D'ENQUP-TE SUR L'ORGANISATION

DU GOUVERNEMENT

I . GRANT GLAS3CO

F.-EUGNE THERRIEN

WATSON SELLAR

A Son Excellence
LE GOUVERNEUR GENERAL EN CONSEIL

Qu'il plaise a Votre Excellence

Nous, les Commissaires constitues en commission royale d'apres les dispo-
sitions du decret en conseil du 16 septembre 1960 pour enqueter et faire
rapport sur l'organisation et les modes de fonctionnement des ministeres et
organismes du Gouvernement du Canada et pour faire des recommandations
au sujet des questions plus specifiquement enoncees dans le decret du 16 sep-
tembre 1960 : Avons 1'honneur de presenter a Votre Excellence le rapport
que voici.

21 janvier 1963
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A TOUS CEUX A QUI LES PRtSENTES PARVIENDRONT OU

QU'ICELLES POURRONT DE QUELQUE MANI$RE CONCERNER ,

Salut

VU les dispositions de la premiere partie de la Loi sur les enquetes, au chapitre 154

des Statuts revises du Canada, 1952, en vertu desquelles Son Excellence le Gouver-
neur en conseil, par le decret C .P. 1960-1269 du seizieme jour de septembre de Fan
de grace mil neuf cent soixante, dont copie est ici jointe, a autorise la nomination
de nos Commissaires, y et ci-apres designes, pour qu'ils fassent enquete et rapport
sur l'organisation et le mode de fonctionnement des ministeres et organismes du
Gouvernement du Canada et qu'ils y recommandent les modifications qui, a leur
avis, favoriseraient le mieux I'efficacite, 1'economie et 1'amelioration de la conduite
des affaires de I'Ptat et surtout, mais sans restreindre la portee generale de ce qui
precede, qu'ils fassent rapport sur les mesures a prendre pour les fins suivantes :
- Supprimer le double-emploi et le chevauchement des services ;
- Supprimer le travail inutile ou non economique ;

- Assurer 1'efflcacite ou realiser des economies grace a une plus ample decentrali-
sation du travail et de 1'administration ;

- Assurer une meilleure direction des ministeres et organismes, ou d'une partie de
ces derniers, en tenant compte de 1'organisation des methodes de travail, des pou-
voirs et responsabilites definis et des mesures relatives a la formation ;

- Tirer meilleur parti des mesures visant le budget, la comptabilite et autres ques-
tions financieres en vue d'instaurer, dans les ministeres et organismes, une direc-
tion plus efficace et plus economique ;

- Assurer une efficacite plus grande et realiser des economies en modifiant les rela-
tions entre les ministeres et organismes du gouvernement, d'une part, et le conseil
du Tresor et tout autre organisme central de regie ou de service du gouvernement
d'autre part ; e t

- Assurer 1'efficacite ou realiser des economies au moyen d'une nouvelle repartition
ou d'un regroupement des services de la fonction publique ,

et a confere a Nosdits Commissaires certains droits, pouvoirs et privileges, comme
on pourra mieux en juger en se reportant audit decret .

SACHEZ DONC MAINTENANT que, de et par 1'avis de Notre Conseil prive pour
le Canada, Nous nommons, constituons et designons par Notre presente proclama-
tion, M . J . Grant Glassco, de la ville de Toronto, en la province d'Ontario ;
M . Robert Watson Sellar, de ]a ville d'Ottawa, en la province d'Ontario ; et M .
F.-Eugene Therrien, de la ville de Montreal, en la province de Quebec, pour agir a
titre de Nos Commissaires dans la poursuite de ladite enquete .



POUR, par lesdits J . Grant Glassco, Robert Watson Se llar et F.-Eugene Therrien,
detenir et exercer lesdites fonctions et en jouir, durant Notre bon plaisir, avec les
droits, pouvoirs, privileges et emoluments attaches, de droit et en vertu de la loi,
auxdites fonctions .

ET NOUS ordonnons, par les presentes, que la po rtee de 1'enquete ne s'etende pas
a l'institution du Parlement.

ET NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a exercer tous les
pouvoirs que leur confere 1'a rticle 11 de la Loi sur les enquetes et a recevoir, dans
toute la mesure possible, 1'aide des ministeres et organismes du gouvernement .

ET NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a adopter les moyens
et methodes qu'ils jugeront au besoin utiles pour la poursuite reguliere de 1'en-
quete et a sieger aux dates et aux endroits, au Canada, qu'ils pourront decider a
I'occasion .

ET NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a retenir au besoin
les services des avocats, du personnel et des consei llers techniques a des taux de
remuneration et de remboursement sujets a 1'approbation du Tresor .
F.T NOUS demandons et ordonnons, par les presentes, a Nosdits Commissaires de
faire rappo rt au Gouverneur en conseil tout en ayant soin de presenter des rappo rts
provisoires au fur et a mesure de 1'enquete, le rappo rt definitif devant etre presente
dans un delai de deux ans .

ET NOUS demandons et ordonnons, par les presentes, a Nosdits Commissaires de
deposer au bureau de 1'Archiviste federal les documents et registres de la Commis-
sion, aussit6t qu'il sera raisonnablement possible de le faire apres la conclusion de
f'enquete .

ET DE PLUS NOUS nommons M . J . Grant Glassco president de ladite Commission .
EN FOI DE QUOI, Nous avons fait emettre Nos presentes Lettres Patentes et a
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada .

T$MOIN: L'honorable Patrick Kerwin, juge en chef du Canada et suppleant de
Notre fid'ele et bien-aime major-general George-Philias Vanier, Com-
pagnon de Notre Ordre du Service Distingue, a qui Nous avons decerne
Notre Croix Militaire et Notre Decoration des forces canadiennes,
Gouverneur general et Commandant en chef du Canada .

A OTTAWA, ce vingt-septieme jour de septembre en 1'an de grace mil neuf cent
soixante, le neuvieme de Notre Regne .

Par ordre ,

LE SOUS-SECRETAIRE D'ETAT,
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1
INTRODUCTION

Dans le tome 5, vos commissaires s'arretent assez longuement sur la distinc-
tion entre les deux formes d'organisation au sein de la fonction publique :

ministerielle et non ministerielle, et proposent des criteres pour determiner
laquelle des deux formes d'organisation convient le mieux aux diverses

spheres d'activite. Au cours des enquetes qui ont servi d'assise a leurs con-
clusions sur ce vaste sujet, vos commissaires ont etudie et meme scrute plu-

sieurs organismes et societes de la Couronne . Certains aspects de 1'etude sur

la Societe Radio-Canada semblent motiver un rapport special .

Au cours des dernieres annees, nombre de comites parlementaires et de
commissions royales, apres avoir examine la Societe, en ont fait 1'appreciation .

La plupart de ces enquetes ont aborde la question cruciale du role d'une
societe de la Couronne chargee d'assurer un <<service national de radiodiffu-
sion>>, et celle du degre de- succes avec lequel Radio-Canada remplissait son

mandat . Comme la premiere de ces deux questions releve de la grande poli-

tique du gouvernement, c'est incidemment qu'elle a interesse vos commis-

saires . La Commission est chargee surtout de s'enquerir si la forme et 1'organi-
sation actuelles de Radio-Canada conviennent a son role et dans quelle mesure

la Societe est bien administree . En examinant ces grandes questions d'organi-

sation et de fonctionnement, vos commissaires touchent necessairement d'im-
portants probl'emes d'interet public, non pas tant pour y apporter des reponses
que pour montrer comment ces probl'emes influent sur les principes, 1'organi-

sation et le rendement de Radio-Canada .
Au moment oiI vos commissaires tenaient leurs premieres seances, le comite
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special de la radiodiffusion, 1961, siegeait . Son rapport a la Chambre des
communes, en date du 28 juin 1961, renferme la recommandation suivante :

Que, a la suite d'un examen du rapport de la Commission royale Glassco, le conseil d'admi-
nistration de la Societe Radio-Canada envisage 1'opportunite de charger des experts en gestion
d'enqueter plus a fond sur le fonctionnement de la Societe Radio-Canada .

Vos commissaires n'ont pas entrepris 1'enquete et 1'analyse detaillees que cette
recommandation laissait entrevoir . Cependant, le present rapport pose des
jalons et propose des criteres qui, sous reserve des decisions du gouverne-
ment, devraient permettre a Radio-Canada d'aligner son organisation interne
et son fonctionnement en fonction des imperatifs d'une saine gestion et d'un
bon rendement, avec l'aide qu'elle pourra juger utile de rechercher au sein du
gouvernement ou ailleurs .

C'est pourquoi le present rapport porte sur les trois principaux sujets
suivants :

• Les rapports entre la Societe, le Cabinet et le Parlement, notamment, la
question de savoir si la Societe est suffisamment bien orientee, si le role qui
lui est attribue est suffisamment defini et si les normes de rendement d'apres
lesquelles elle doit etre jugee sont assez claires .

• Le genre de conseil d'administration qu'elle devrait avoir en fonction de
son role et de ses rapports avec le gouverneur en conseil, ainsi que les
rapports qui devraient exister entre le conseil d'administration et le ministre
competent d'une part, et le conseil d'administration et la direction de la
Societe Radio-Canada d'autre part .

• La question de savoir si le mode de gestion et l'organisation de la Societe
sont conformes a son mandat actuel, compte tenu, notamment, que son
expansion tres rapide, consecutive a 1'avenement de la television, a impose
a la Societe et a sa haute direction d'enormes responsabilites nouvelles aux-
quelles elle a du s'adapter rapidement .

II n'est pas question, dans le present rapport, des difficultes qu'eprouve

actuellement la Societe a faire face a une seconde adaptation importante
amenee par la concurrence serree de la television privee . La Societe est aussi
appelee a prendre de graves decisions qui auront de profondes repercussions
financieres, la television en couleur, par exemple . En outre, la technologie
progresse a si grands pas que ce serait manquer de realisme que de supposer
que la situation restera ce qu'elle est . C'est pourquoi vos commissaires croient
qu'il importe avant tout de preciser sans equivoque la nature et I'etendue des
responsabilites de la Societe et de lui assurer une structure financiere qui
permettra a sa direction de planifier et d'administrer ses affaires comme il
convient .
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2
LE CADRE

La Societe a ete etablie en 1936 pour succeder a la Commission canadienne
de la radiodiffusion, et son exploitation a pris une telle ampleur qu'elle coute
maintenant environ 100 millions de dollars par an . De 1936 a 1952, annee

de 1'avenement de la television, son personnel est passe de 133 a 1,565

personnes, et il a plus que quintuple depuis . Le 30 septembre 1961, date

oiI a commence 1'enquete de la Commission, la Societe occupait 7,993
personnes, dont 824 etaient au siege social (y compris 283 au siege des
Services techniques, a Montreal), 149 au Service international a Montreal,

2,552 au siege des reseaux francais et de la region du Quebec, 2,306 au
siege des reseaux anglais et de la zone de Toronto et 2,162 employees dans

les autres regions du pays .

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT ET LES MINISTRE S

Les dispositions legislatives qui regissent actuellement les relations et 1'activite
de la Societe sont enoncees dans la Loi sur la radiodiffusion, adoptee en 1958

a la suite d'une vaste enquete sur la radiodiffusion au Canada, faite par une

commission royale (Commission Fowler) . La premiere partie de cette loi
etablit un Bureau des gouverneurs de la radiodiffusion nanti de vastes pouvoirs
de reglementation, tandis que la deuxieme partie porte sur l'organisation et

l'activite de la Societe Radio-Canada. Le mandat de la Societe y est ainsi

defini :

29 . (1) La Societe est institube afin d'exploiter un service national de radiodiffusion, et en
particulier, mais sans restreindre la g6n6ralite de ce qui prec6de, elle peu t
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a) maintenir et exploiter des stations de radiodiffusion et des reseaux de stations de radio-
diffusion ;

b) etablir, sous reserve de 1'approbation du gouverneur en conseil, les stations de radio-
diffusion que Ia Societe estime necessaires ou desirables ;

c) pourvoir les stations de radiodiffusion des installations, machines et autres effets qu'elle
estime necessaires ou desirables ;

d) conclure des ententes d'exploitation avec les stations de radiodiffusion pour 1'emission de
programmes de reseau ;

e) creer des programmes et, par achat ou echange, en obtenir dans les limites ou hors du
Canada, et conclure les arrangements necessaires a leur transmission ;

f) passer des contrats avec toute personne au Canada ou ailleurs relativement a la produc-
tion ou presentation des emissions de ]a Societe ;

g) passer des contrats avec toute personne, au Canada ou ailleurs, en vue d'une participa-
tion aux emissions de la Societe;

h) publier et distribuer, gratuitement ou autrement, les journaux, periodiques et autres
matieres Iitteraires qui peuvent sembler favorables a des objets de la Societe ;

i) recueillir des actualites dans toute partie du monde et de toute mani'ere qu'elle estime
opportune ; etablir des agences de nouvelles et s'abonner a des agences de cette nature ;

j) acquerir des droits d'auteur et des marques de commerce ;
k) acquerir et utiliser les brevets, droits sur brevets, brevets d'invention, licences ou con-

cessions que la Societe peut juger utiles en vue de I'accomplissement de ses objets ;
1) conclure des arrangements ou des conventions avec quelque organisation pour l'usage de

tous droits, privileges ou concessions que la Societe peut juger utiles en vue de 1'accom-
plissement de ses objets ;

m) acquerir des stations de radiodiffusion soit par bail ou, sous reserve de 1'approbation du
gouverneur en conseil, par achat ; e t

n) accomplir toutes autres choses que la Societe peut juger accessoires ou favorables a la
realisation de tout objet ou a 1'exercice de quelque pouvoir de la Societe .

(2) La Societe est liee par les dispositions de la Partie I .

Radio-Canada a un conseil d'administration forme du president et du vice-
president de la Societe et de neuf administrateurs . La loi ne definit ni les
fonctions des membres du conseil ni celles du conseil, et il n'est aucune
disposition statutaire touchant la presidence du conseil . Cependant, un des
neuf administrateurs a ete nomme (par le gouvernement) president du
conseil . Les responsabilites retombent donc sur 1'ensemble des membres du
conseil . Le president et le vice-president s'occupent a plein temps des affaires
de la Societe . Le president du conseil, qui est aussi president du comite des
finances, consacre environ ]a moitie de son temps a la Societe . Les autres
directeurs se contentent d'assister aux reunions du conseil .

La Societe doit presenter un rapport au Parlement par 1'entremise d'un
ministre designe par le gouverneur en conseil, actuellement le secretaire
d'$tat . Aux termes de la loi, le ministre ne repond pas du programme
d'action de la Societe ; il n'est pas tenu, non plus, de lui donner des directives
concernant ses emissions ou encore ses affaires courantes . Les questions
posees au Parlement sont deferees a la Societe qui prepare les reponses
voulues et les transmet au Parlement par 1'entremise du ministre .
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Les deux budgets d'exploitation et d'immobilisations de la Societe sont
subordonnes a 1'approbation du ministre responsable et du ministre des
Finances, et doivent etre soumis chaque annee au Parlement . En outre, une
fois tous les cinq ans, la Societe doit soumettre au gouverneur en conseil un

programme quinquennal d'immobilisations ainsi que les previsions financieres
des cinq annees suivantes . Les transactions immobilieres occasionnant des
depenses de plus de $100,000 sont subordonnees a 1'approbation du gouver-
neur en conseil . En fait, les budgets de la Societe et tous les contrats depassant
$100,000 sont examines par le conseil du Tresor . L'auditeur general du
Canada verifie les livres de la Societe et presente annuellement un rapport
au Parlement .

En 1959 et 1961, la Chambre des communes a charge des comites speciaux
d'enqueter sur la radiodiffusion en general et sur la Societe Radio-Canada
en particulier. Le comite de 1961 a tenu 42 seances au cours de plusieurs
mois ; le rapport des temoignages qu'il a recueillis comporte environ mille
pages . Les enquetes des comites parlementaires ne sont pas sans ajouter au
fardeau des agents administratifs de la Societe . Il reste, toutefois, qu'elles
peuvent etre d'une utilite particuliere puisqu'elles fournissent a la Societe
l'occasion d'orienter sa politique et d'evaluer son rendement .

DEFINITION DES TACHE S

En somme, le mandat de la Societe, depuis son etablissement, s'est resume
a une simple directive : exploiter un <<service national de radiodiffusion>>. A
defaut d'une interpretation statutaire ou autorisee de cette expression, la

Societe 1'a interpretee comme elle 1'entendait et a etabli le genre de service
qu'elle estimait approprie aux circonstances .

En maintes spheres d'activite, donner suite a un mandat general de cette
nature ne poserait pas de probl'emes. Par exemple, si l'on confiait a un
organisme le mandat d'exploiter un service de bac, il serait entendu que son

champ d'activite serait circonscrit par la nature et le volume du trafic ainsi
que par des pratiques generalement reconnues pour repondre aux exigences
materielles de la tache . Toutefois, le champ d'activite d'un nouveau domaine
en pleine expansion comme la radiodiffusion n'est pas circonscrit de la sorte .
En effet, un service national de radiodiffusion peut prendre des centaines
de formes et son cout peut varier entre quelques millions de dollars et plus
de 100 millions, comme c'est le cas actuellement .

La decision d'inaugurer la television a constitue le changement le plus
fondamental en matiere d'orientation survenu depuis 1'etablissement de la
Societe en 1936 . C'est le gouvernement qui en a pris la decision formell e
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en 1949, et il semble que c'est 1a le seul cas oiI il ait oriente la Societe, en

definissant son role .
La Societe n'exploitait que 13 des 77 stations de television qui formaient

ses reseaux anglais et frangais en 1961 . Les autres etaient des stations privees .

La restriction imposee par 1'alinea lb) du paragraphe 29 de la Loi sur la

radiodiffusion, en ce qui a trait a 1'etablissement de nouvelles stations, n'a donc
que peu d'interet comme mesure de controle de 1'etendue de 1'activite de la
Societe . En effet, les facteurs qui determilient 1'ampleur des depenses sont :

• La duree hebdomadaire de la diffusion, en heures .

• L'importance des auditoires que doivent desservir les reseaux et les stations

de la Societe .

• Le programme d'action commerciale, c'est-a-dire 1'opportunite de chercher

des recettes publicitaires, et l'importance qu'il faut y attacher.

• La qualite des emissions et l'ampleur de la production propre a la Societe .

A 1'avenement de la television a Toronto et a Montreal, en septembre 1952,
la duree hebdomadaire de la diffusion etait de 20 heures . Neuf ans plus tard,

elle atteignait de 80 a 90 heures . Le tableau 1 indique 1'augmentation de la
duree de diffusion de huit grandes stations . Il ne s'agit pas ici de critiquer
cette expansion, elle n'est citee que pour illustrer une decision de la Societe
qui mettait en jeu des sommes d'argent tres elevees . La duree de la diffusion
est liee aux frais de transmission en reseau et elle influe considerablement

sur le volume de la production .
C'est precisement a cause du sens que la Societe a donne a son obligation

d'assurer un <<service national de radiodiffusion>> qu'elle a etabli des reseaux
de television de langue frangaise et de langue anglaise qui, ensemble, attei-
gnent 90 p. 100 de la population . Le reste de la population habite des regions
reculees qu'il serait trop onereux de desservir completement . Grace aux re-
seaux hertziens, qui s'etendent de Saint-Jean (Terre-Neuve) a Victoria
(Colombie-Britannique), les emissions de television peuvent etre desormais
presentees simultanement dans 1'ensemble du pays . La radio atteint une
proportion encore plus elevee de la population canadienne ; a peine 3 p. 100

ne peuvent capter les emissions de la Societe .
Faute d'orientation, la politique commerciale de la Societe a evolue au

hasard. Malgre 1'absence d'un programme dynamique, la Societe a reussi a
recueillir 38 millions de dollars par annee en recettes commerciales . 1✓tant
donne que la radiodiffusion privee menace serieusement ces recettes, il est de
souveraine importance qu'une ligne de conduite ferme soit adoptee pour

l'avenir.
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Tableau ]-SOCIET9 RADIO-CANADA-DUREE HEBDOMADAIRE DES DIFFUSIONS TV EN HEURE S

CBLT CBFT CBOT CBUT CBMT CBWT CBRT CBOFT
Toronto Montr46al Ottawa Vancouver Montr6al Winnipeg Halifax Ottawa

Septembre 1952 20.50 20.25
Mars 1953 . . . 40.50 32.7 5
Octobre 1953 .. 69.75 37.75 53.7 5
Mars 1954 . . . . .. 72.75 31 .50 54.50 49.50 41 .00

Octobre 1954 . . 66.75 36.00 64.00 50.00 61.25 58.0 0
Mars 1955 . . . 68.50 43.50 64.75 70.00 61.50 61.50 57.65
Octobre 1955 77 .25 38.25 68.00 80.25 70.25 75.00 64.00 41.35

Janvier 1956 75.00 54.50 66.25 68.50 67.00 73.25 63 .50 . 53.00

Janvier 1957 72.50 58.50 68.25 73.25 68.25 77.25 76.25 59.50

Juillet 1957 56.25 46.75 57.00 61.50 60.75 66.00 58.50 46.50
Janvier 1958 72.25 64.75 67.00 73.75 68.75 76.50 75.00 64.25
Juillet 1958 61.00 46.25 59.25 65.75 63.00 68.75 62.50 46.50
Janvier 1959 81.00 69.25 74.00 81.25 75.25 78.25 81 .50 70.50
Juillet 1959 61.75 48.00 63.75 64.75 72.25 70.25 68.75 46.75

Janvier 1960 86.00 74.25 86.00 86.50 85.75 87.00 85.00 75.00

Juillet 1960 . . . . 58.50 51.50 64.00 64.00 70.25 68.50 66.25 51.00

Janvier 1961 .. 89.75 81.25 87.00 85.00 84.00 80.75 88.00 84.00

NoTA : (1) Les chiffres pour janvier 1956 et pour les ann6es ant6rieures sont extraits d'une analyse
faite par le Bureau du coordonnateur de la t618vision et dat6e du 16 f€vrier 1956 .

(2) Les chiffres 6 partir de juillet 1957 (programme d'8t6) et de janvier 1958 (programme
d'hiver) sont extraits de la statistique conserv6e au Bureau du directeur du contr8le
de 1'exploitation .

En outre, se fondant sur sa propre evaluation de ses besoins, la Societe a
mis sur pied un organisme de production qui passe pour la plus grande
entreprise de spectacles au monde . Elle a pris pour principe de viser a la
qualite, et tout le monde s'accorde a reconnaitre qu'elle a atteint une qualite
tres elevee . Toutefois, rien n'indique qu'elle ait mis les frais et les besoins
en balance, et 1'impression qui s'en degage c'est que, regle generale, la
qualite a ete obtenue sans tenir compte des moyens financiers du pays .

Dans un domaine qui prend de 1'ampleur aussi rapidement que la television,

c'est sans doute manquer de realisme que s'attendre a ce que la loi enonce
par le menu la ligne de conduite a suivre, mais il est regrettable qu'on n'ait
pas songe a prevoir dans cette legislation une orientation generale de la part
du gouvernement sur les questions les plus importantes .

LE FINANCEMENT DE LA SOCIETE

Chaque annee, le Parlement est appele a voter les credits necessaires pour
combler 1'ecart entre les recettes et les depenses de la Societe . L'examen que
le conseil du Tresor fait des previsions de la Societe n'aboutit habituellement
qu'a une reduction arbitraire de 3 a 4 millions de dollars dans son budget
d'exploitation. Aucune directive n'est donnee a la Societe concernant le
controle a exercer, soit sur ses recettes, soit sur ses depenses .

Le Parlement a accorde a la Societe un credit d'exploitation de $70,418,000
pour 1'annee financiere 1961-1962. La Societe disposait, en outre, de
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$32,910,000 de recettes commerciales brutes et de $410,000 de recettes
diverses . Les frais d'exploitation ont atteint $103,572,000, auxquels s'ajoutent
$4,039,000 de frais d'amortissement, soit $107,611,000 en tout. Le Parle-
ment a egalement accorde a la Societe un credit de $9,600,000 pour ses
immobilisations, mais celles-ci n'ont atteint que $6,200,000 . 11 y a lieu de
noter que les recettes commerciales etaient inferieures de 12 .5 p . 100 a celles
de 1'annee precedente et que l'incertitude qui plane sur 1'avenir des recettes
commerciales porte a croire que le Parlement devra peut-etre a 1'avenir
augmenter sensiblement ses credits, si 1'activite continue au rythme actuel .
Dans ces circonstances, il est extremement difficile de planifier . La Com-
mission Fowler avait recommande de dissiper l'incertitude financiere de la
Societe en etablissant des plans de financement quinquennaux qui permet-
traient a la Societe de se developper avec methode, et vos commissaires sont

d'avis que la tache de la direction de la Societe se trouve gravement com-
pliquee du fait qu'elle doive dependre des credits annuels du Parlement . Si,
comme il semble fort possible, la Societe ne peut echapper a la perte d'une
grande partie de ses recettes commerciales en raison de la concurrence de
1'entreprise privee, il importe que la direction de la Societe sache, d'es
maintenant, si oui ou non elle peut compter sur une augmentation de credits
en deniers publics afin de pouvoir dresser son programme d'action en
consequence .
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3
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

La Societe se compose des onze personnes qui forment son conseil d'adminis-
tration. Ainsi qu'on 1'a deja vu, ce sont le president et le vice-president de
la Societe (nommes individuellement par arrete en conseil) et neuf parti-
culiers, dont Fun a ete designe comme president du conseil . C'est sur ce
groupe que repose collectivement la responsabilite de 1'exploitation de la
Societe . Le present rapport attire plus haut l'attention sur la necessite de
preciser les responsabilites de la Societe en ce qui a trait a 1'exploitation
d'un service national de radiodiffusion, ainsi que sur les restrictions imposees

au conseil d'administration en matiere de finances . D'autres aspects de
l'organisation actuelle aggravent ces obstacles .

Des onze administrateurs, seuls le president et le vice-president statutaire
sont tenus de se consacrer exclusivement aux affaires de la Societe . Le
president du conseil (poste non statutaire) preside les reunions du conseil
et est aussi president du comite des finances . Le president de la Societe, a
titre d'administrateur statutaire, occupe une place de premier plan aux
reunions du conseil ; il est aussi president du comite executif statutaire auquel,

en vertu de la loi, peut etre delegue 1'ensemble ou une partie des pouvoirs
de la Societe . Les reunions du conseil peuvent durer jusqu'a trois ou quatre
jours . Aucun ordre du jour n'est communique d'avance et, a chaque reunion,
les administrateurs a temps partiel sont saisis d'une masse de donnees finan-
cieres et statistiques que ni eux ni personne d'autre ne peuvent assimiler et
analyser dans le temps a leur disposition . Ti s'ensuit que la politique de la
Societe est en grande partie dictee par la direction. Cette situation remonte
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sans doute a la nomination, en novembre 1958, d'un conseil entierement
nouveau dont aucun des membres n'avait d'experience dans les affaires de
la Societe. La duree du mandat des administrateurs etait de trois ans et, sauf
pour Fun d'eux, le mandat de tous les administrateurs a temps partiel a ete
renouvele en 1961 . En outre, la loi stipule qu'apres avoir exerce deux
mandats consecutifs, les administrateurs sont inadmissibles a un nouveau
mandat pendant les douze mois qui suivent 1'expiration du second . Par
consequent, on peut prevoir qu'un conseil presque entierement nouveau sera
en fonction d'ici deux ans . 11 . serait possible d'ameliorer quelque peu cette
situation en adoptant un systeme de nominations par roulement et en formant
le comite executif d'administrateurs demeurant a Ottawa ou pouvant facile-
ment se rendre dans la capitale .

La duree des mandats du president et du vice-president de la Societe est
de sept ans . Il est evident que la marche des affaires sera compromise, a moins
que ces deux dirigeants ne s'entendent bien entre eux et avec les autres admi-

nistrateurs et que leur experience et leurs qualites se completent mutuelle-
ment. Cependant, aucune disposition actuelle ne prevoit de consultation
assurant l'observation de ces exigences essentielles . Rtre charge de 1'adminis-
tration d'une entreprise de cette ampleur sans le pouvoir de choisir et, s'il y
a lieu, de renvoyer les dirigeants executifs de la Societe, semble illogique .

Sur les neuf personnes nommees au conseil en 1958, deux venaient des

provinces maritimes, deux du Quebec et deux de 1'Ontario et une de chacune
des provinces du Manitoba, de 1'Alberta et de la Colombie-Britannique .
Voici un apercu de leur experience :

Administrateurs en activite dans le commerce . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3
Administrateur h sa retraite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1
Ecrivains, gens de radiodiffusion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2
Professeurs d'universite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2
Monde ouvrier et bien-etre social . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

Deux avaient de 1'experience en radiodiffusion a titre d'annonceur, de com-
mentateur ou de pigiste, tandis que les autres n'en avaient aucune . Le conseil

represente bien les diverses regions du Canada et certains secteurs de la
population, mais cette representation geographique, ainsi que les antecedents
et 1'experience de 1'interesse, rend le conseil mieux apte a des taches consulta-
tives qu'a la lourde responsabilite d'administrer cette tres grande entreprise .

On pourrait assurer la gestion de la Societe autrement que par un conseil
d'administration, soit en etablissant, comme autrefois, une commission dont
les membres seraient salaries, soit encore en confiant la responsabilite de
cette gestion a un seul fonctionnaire, seconde par un comite consultatif
representatif . En fait, malgre les apparences, la gestion actuelle se rapproche
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etroitement de cette derniere formule, car il est clair que l'initiative des
decisions retombe sur le president de la Societe et que l'autorite du conseil
est extremement restreinte.

Comme c'est le cas pour certains autres organismes constitues en societe,
vos commissaires estiment que si un conseil d'administration est nomme, ce
conseil doit effectivement diriger 1'entreprise et etre comptable de son rende-

ment. La nomination et le maintien en fonctions de tout le personnel de
direction, y compris 1'agent executif en chef, devraient etre subordonnes aux

recommandations du conseil d'administration .
$tant donne 1'etendue du champ d'activite de la Societe Radio-Canada,

les administrateurs devraient avoir la competence et 1'experience que Pon
reconnait aux administrateurs et aux dirigeants d'une grande exploitation .

Ils devraient etre disposes a consacrer tout le temps necessaire pour exercer
leurs fonctions convenablement, et ils devraient etre equitablement remuneres

pour leurs services . On pourrait aussi former un comite consultatif qui
participerait periodiquement aux deliberations du conseil et oil seraient expri-
mees les vues des diverses parties du pays ainsi que des nombreuses professions

particulierement concernees .

A moins qu'il n'y ait qu'un seul porte-parole de la Societe aupres du
gouvernement, il y a danger que le ministre responsable soit induit en
erreur et que 1'harmonie interne de la Societe soit derangee . La pratique

actuelle de proceder a des nominations individuelles, en creant l'impression
que les responsabilites sont personnelles, tend 'a encourager chacun a entre-

tenir ses propres relations . Un conseil d'administration investi de sa respon-
sabilite collective devrait normalement designer son president comme seul

porte-parole aupres du gouvernement .

La nature de la tache de la Societe exige que la gestion de ses affaires
courantes echappe a 1'emprise des influences politiques . Ce qui ne signifie
pas que cette entreprise devrait avoir carte blanche. Ainsi, pour ce qui est
des questions relatives a 1'orientation que doit prendre l'expansion de la

Societe et a la nature de cette evolution, le gouvernement se doit de conseiller
la Societe . Un conseil d'administration independant accueille bien habituelle-
ment des conseils officieux en matiere d'orientation et il se doit de s'assurer
de 1'accord du gouvernement avant de mettre a execution tout changement
important dans son programme d'action . Mais cette orientation, meme reduite
au minimum, ne saurait etre efficace a moins que le ministre responsable n'ait
les pouvoirs de donner des directives officielles au conseil . S'il etait tenu de

rendre publique toute mesure prise en vertu de tels pouvoirs, on saurait a qui

en imputer la responsabilite . De 1'experience faite ailleurs, il ressort que dans
les cas oiu pareils pouvoirs existent, il en est use avec discretion, mais qu e
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tions distinctes au nombre desquelles il y a la programmation, 1'approvision-
nement en emissions, sous forme d'achats ou d'echanges, et la production
d'emissions par la station meme et leur diffusion . Ces memes fonctions se
retrouvent dans 1'exploitation d'un reseau de stations, mais elles ne peuvent

pas toutes etre centralisees, certaines d'entre elles devant etre remplies sur
le plan local . Dans les grands reseaux, la direction peut etre deleguee a des
organismes regionaux, charges chacun d'un groupe de stations . La correlation
entre les attributions nationales, regionales ou locales complique l'organisa-
tion dans une certaine mesure ; dans le cas de Radio-Canada, l'organisation
est encore plus complexe a cause de la necessite d'exploiter non pas un seul,
mais deux reseaux de television, l'un anglais, 1'autre frangais . A cela, il faut
ajouter 1'exploitation de deux reseaux radiophoniques distincts, un pour
chacune de ces deux langues .

Les radiodiffusions anglaise et frangaise, aussi bien que la television et la
radiophonie different tellement par leur nature meme, qu'il semblerait logique
d'en confier la gestion a quatre organismes distincts . Cependant, il est clair
que ce n'est pas realisable, d'abord parce qu'il importe d'assurer un service

national de radiodiffusion homogene, mais aussi parce que pareille structure
entrainerait un chevauchement coilteux des installations. C'est pourquoi
Radio-Canada doit etre organisee de fagon a pouvoir mener de front ces
activites distinctes et a avoir un regime de delegation de pouvoirs permettant
de delimiter clairement les responsabilites quant a la gestion de chacune
d'elles .

L'organigramme actuel (graphique 1) comprend trois paliers distincts de
direction : le conseil d'administration et le personnel dirigeant, l'organisation
au siege social et 1'organisation regionale . 11 y a aussi l'organisation de la
direction des stations individuelles, qui n'apparait pas dans ce graphique .

LE GROUPE DE DIRECTIO N

Dans ce groupe, qui trace les lignes de conduite et prend les decisions im-
portantes en matiere d'exploitation, l'initiative est prise par le president, qui
est egalement chef de 1'executif . Le conseil d'administration examine et
approuve la plupart des projets de la Societe, mais son role semble consister
surtout a ratifier des decisions deja prises, plutot qu'a orienter la politique
de la Societe . Dans sa constitution actuelle, le conseil est voue a jouer tout
au plus le r6le d'un comite consultatif sans attributions determinees, et c'est
a cette situation qu'est indirectement attribuable le gros des critiques dirigees
contre la direction de Radio-Canada. -

En 1957, la Commission Fowler recommandait de nommer ~cun fonction-
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naire superieur charge surtout de la ligne de conduite generale de la Societe,
des projets d'avenir et des rapports avec le public>>, et un autre membre de
la direction qui serait charge surtout <<des operations courantes, de la gestion

et de 1'administration» . Par ailleurs, le rapport du Comite parlementaire de

1959 recommandait qu'un membre de la direction de la Societe soit investi
de «1'autorite et la responsabilite bien definies de la surveillance entiere des

emissions» . Ces deux recommandations avaient pour objet la nomination

d'un directeur charge de 1'exploitation et des affaires courantes, sous la

direction du chef de 1'executif. Les changements apportes a l'organisation

n'ont pas amene cette reforme, et le president, comme chef de 1'executif,
reste personnellement mele aux probl'emes les plus divers, tant sur le plan

de l'orientation que sur celui de 1'exploitation .
Le personnel dirigeant doit normalement relever du president pour les

questions d'orientation, et du vice-president, c'est-a-dire du chef adjoint de

1'executif, pour les questions d'exploitation courante . En pratique, les com-
munications entre le president et le personnel dirigeant se font souvent sans
passer par 1'intermediaire du vice-president, et le fait qu'il soit nomme par
le gouverneur en conseil, qui n'est nullement tenu de consulter ni le conseil
d'administration ni le president, influe sur sa situation au sein de la Societe .

Dans 1'elaboration des lignes de conduite, le trait qui frappe le plus a
1'echelon superieur de la Societe, c'est 1'absence d'une philosophie globale,

d'un objectif bien determine. Ainsi, la question de la duree journaliere des

emissions de television, deja abordee plus haut, ne semble pas faire 1'objet

d'un programme d'action bien defini . Chaque fois qu'on decide d'augmenter

le temps d'emission, c'est pour repondre au desir general d'assurer un meil-
leur service, et rien ne nous porte a croire qu'on tienne compte des frais

pour etablir des normes acceptables . Les principes concernant la rentree des

recettes commerciales ne semblent pas reposer sur des preoccupations finan-

cieres precises, et la Societe n'a jamais regle la question du rapport qui de-
vrait exister entre le prix de revient et les recettes commerciales . C'est ainsi

qu'aucune ligne de conduite rationnelle n'a ete etablie en matiere commer-

ciale. C'est sans doute en partie a cause de l'incertitude quant au finance-

ment futur que Von n'a pas dresse de programme financier a long terme

comme point de depart de l'orientation de 1'exploitation . L'impossibilite

oil elle est de prevoir quels credits le Parlement lui ouvrira d'annee en
annee a empeche la Societe d'arreter un programme financier .

Le probleme cree par 1'absence d'objectifs concrets se trouve gravement

complique par les repercussions de ]a nouvelle concurrence de la part de

stations privees . Il est important que l'on definisse clairement le role de la

Societe et les limites de ses responsabilites . C'est a cette seule conditio n
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que Radio-Canada pourra etablir un programme d'action a long terme et
que sa direction pourra se consacrer avec energie a la realisation de ce pro-

gramme . Il serait infiniment plus facile pour la Societe de prendre des deci-
sions, si un regime methodique de financement etait etabli, fonde soit sur des,
subventions annuelles fixes, soit sur 1'evolution demographique du pays .

ORGANISATION DU SIEGE SOCIAL

Plus de dix pour cent des employes de Radio-Canada sont au siege social .
Sauf le personnel des services techniques, etabli depuis toujours a Montreal,

le personnel du siege social est a Ottawa . L'analyse suivante donne 1'effectif

des divers services .

Tableau 3-REPARTITION DES EMPLOYES AU SIEGE SOCIA L

Bureau Nombre d'employes

Secretariat des dirigeants et du conseil d'administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9
Vice-president-Adjoint au president . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 83
Vice-president a I'administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115
Vice-president aux programmes . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 92
Vice-president aux affaires sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45
Controleur des finances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132
Vice-president-Services techniques et exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 48

Directeurs generaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 15

Total pour Ottawa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 539

Services techniques, a Montreal . . . . . . . . . . . . ._ ._ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 3

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 822

La direction de la radiodiffusion se partage en trois secteurs : radiodiffusion

(reseaux anglais), radiodiffusion francaise, radiodiffusion regionale, ayant
chacun a sa tete un directeur general . Le service des programmes, qui est
1'essence meme de la radiodiffusion, est considere comme service auxiliaire
relevant du vice-president aux programmes, lequel est aussi charge de l'orien-

tation commerciale . La direction des deux principaux reseaux est deleguee a

des dirigeants a Toronto et a Montreal . C'est aussi a ces derniers ainsi qu'aux
directeurs des autres regions qu'est deleguee la responsabilite de 1'exploi-
tation regionale et locale des stations de la Societe .

Si l'on pose en principe que la Societe a pour principale fonction de
produire et de diffuser des emissions de radio et de television, 1e trait qui
frappe le plus dans l'organisation du siege social, c'est que moins de 20

personnes s'occupent directement d'emissions tandis que plus de 800 sont
affectees a des fonctions accessoires . Il est donc difficile de ne pas conclure
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que le siege social s'attache trop aux questions d'ordre secondaire et que
c'est surtout grace a 1'esprit d'entreprise et d'initiative de la direction des
reseaux et des directions regionales si, regle generale, les programmes des
reseaux nationaux sont de haute qualite .

Si le siege social a Ottawa a pris une telle ampleur, c'est, dans une certaine
mesure, parce qu'on a cherche a donner suite a l'observation emise du Comite
special sur la radiodiffusion en 1959 :

Selon le Comit6 ; il est fort possible que la decentralisation des fonctions d'administration et
de direction de la Soci6te ait ete poussee trop loin . Le Conseil d'administration devrait etudier
immediatement 11-propos de reorganiser 1'administration et de rendre au si6ge social a Ottawa
tine autorite et une responsabilite d6finies .

La Societe a agi en consequence, sans toutefois proceder a une reorganisa-
tion majeure de ses cadres . Elle a superpose un nouveau palier de direction
a l'organisation existante, mais la direction effective de la radiodiffusion est
restee oil elle avait toujours ete, a Montreal et a Toronto . Elle a nomme les
trois directeurs generaux et le vice-president aux programmes sans toutefois
delimiter clairement leurs fonctions et attributions respectives . Ceux-ci se
reunissent chaque semaine, en conseil des programmes, et ils cherchent a
coordonner leurs objectifs generaux, mais ils n'ont pas ou a peu pres pas
de droit de regard sur la planification et la programmation des emissions de
reseau. La dualite d'autorite sur la direction des reseaux a pour effet de
reduire les deux directeurs generaux des reseaux au role de conseillers du

president et, comme les programmes de reseau et les programmes locaux a
Montreal et a Toronto se confondent, il est impossible de preciser les fonctions

et attributions du directeur general de la radiodiffusion regionale et celles
du vice-president aux programmes .

Malgre ces changements, la Societe n'a pas reussi a donner suite a la
recommandation faite tant par la Commission Fowler que par le Comite des
communes, en 1959, de confier. a un seul dirigeant 1'autorite entiere sur la
radiodiffusion. II saute aux yeux qu'il importe de nommer un dirigeant nanti
de tels pouvoirs, et les charges de son poste sont telles qu'il faut prevoir

une remuneration assez elevee pour y attirer une personne competente . Tant
que le siege social de la Societe restera a Ottawa, ce dirigeant devrait sans

doute avoir son bureau dans cette ville, meme si son activite principale doit
s'exercer a Toronto ou a Montreal . Il aura donc besoin d'un delegue tres
competent dans chacune de ces deux villes . Il serait fortement a deconseiller,

cependant, de 1'entourer d'un personnel nombreux, a Ottawa, car la direction
des programmes de reseau doit necessairement emaner d'ailleurs .

La surveillance . des services administratifs, techniques et auxiliaires a u
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siege social se partage entre cinq dirigeants qui relevent du president :

le vice-president-adjoint au president ,

le vice-president a 1'administration,
le vice-president aux affaires sociales,
le vice-president aux services techniques et a 1'exploitation,

le controleur des finances .
Rien ne porte a croire que la repartition des fonctions et attributions entre
,ces dirigeants repose sur un plan methodique, et il serait inutile, en raison

des frequents changements dont elles font 1'objet, d'en faire un expose

detaille. La filiere directe du commandement passe par les directeurs gene-
raux, mais il existe a cote de nombreux rapports derives entre les services du
siege social et leurs pendants dans les administrations regionales, notamment
dans les domaines du contentieux, du personnel, des ventes, des etudes tech-
niques, des achats et approvisionnements et des relations exterieures . Dans

de nombreuses spheres, on confond, au siege social, 1'autorite hierarchique

et la competence des services auxiliaires et, dans 1'ensemble de la Societe, on
comprend mal l'articulation d'une organisation fondee sur une ligne . hierar-

chique etayee par des cadres fonctionnels .

11 resulte de la situation actuelle que les affaires ordinaires de la direction
de la Societe aboutissent devant une foule de comites qui occupent une grande
partie du temps du personnel a tous les echelons de la direction . Le meme

etat de choses regne dans les administrations regionales . On pourrait supposer

que l'organisation actuelle a precisement pour objet d'assurer que le pro-
gramme d'action soit arrete et les decisions prises en groupe plutot que par

des individus. Il se peut que cette situation resulte directement des multiples

enquetes auxquelles la Societe a ete soumise au cours des annees, et constitue
un element d'une armure defensive, que seules les inquisitions les plus dili-

gentes sauraient percer . En vertu de ce systeme, le president porte la respon-

sabilite entiere, comme il se doit, de toutes les initiatives de la Societe, mais
aucun de ses subordonnes n'est jamais entierement responsable d'une decision

particuliere de principe ou d'execution . Sans compter la frustration qu'eprou-
vent les membres dynamiques de la Societe et la confusion qui regne dans

la transmission des decisions, le maintien de ces mecanismes de defense
permanents a pour effet de distraire enormement les membres de la direction

de leurs fonctions normales .
L'ampleur du siege social et son organisation portent a croire qu'on n'a pas

su distinguer entre la necessite de centraliser la haute direction et celle de
decentraliser 1'execution effective des operations primaires et auxiliaires. Pour

exercer l'autorite depuis Ottawa, il n'est aucunement necessaire d'y con-

centrer les fonctions secondaires ; il suffit d'etablir clairement une filiere
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hierarchique et de delimiter avec precision les spheres de responsabilite .
Aucune de ces deux conditions n'a ete realisee . En effet, il n'existe aucune
autorite centrale effective sur la radiodiffusion, et le controle excessif qui

s'exerce sur les initiatives secondaires n'offre aucune sauvegarde compensatrice
tandis qu'il detourne une grande partie de 1'attention des membres de la
direction du role principal de la Societe. II suffirait, pour eluder un bon
nombre d'entraves et aplanir certaines difficultes, et pour accelerer le rythme
des travaux, d'appliquer un programme de decentralisation au benefice des
directions regionales et de distribuer de fagon plus rationnelle les fonctions
secondaires qui s'exercent au siege social et dans 1'ensemble de la Societe .

LES ROUAGES DE LA RADIODIFFUSIO N

La Commission aborde ici la fonction principale et la raison d'etre de la
Societe, la radiodiffusion . Vos commissaires sont d'avis que, si la gestion
et l'organisation de cette fonction sont susceptibles d'amelioration, par contre,
Ies services rendus ad public sont excellents . Les programmes des reseaux
sont exceptionnels, tant par leur qualite que par leur equilibre, et le grand
public apprecie comme il se doit 1'eventail interessant et vane d'emissions
culturelles, d'information et de pur delassement que lui offre Radio-Canada .
Les quelques plaintes qui se font entendre a l'occasion doivent etre attribuees
a des defauts de controle de la programmation et non a la ligne de conduite
que la Societe s'est tracee .

On se plait a repeter a la Societe que la complexite meme du fonctionne-
ment de son organisation empeche les gens de 1'exterieur d'en bien com-
prendre les rouages . De fait, 1'incoherence de l'organisation ne resulte pas
de la complexite de son activite . S'il y a incoherence, c'est plutot qu'on n'a
pas analyse cette activite et qu'on n'en a pas assure la coordination d'apres
des principes eprouves et etablis .

Les rouages de la radiodiffusion, parfois appeles les rouages regionaux,
reunissent dans un meme cadre les diverses fonctions de la Societe . Les ser-
vices nationaux, regionaux et locaux de la radio et de la television sont reunis
pele-mele dans deux principaux centres : Toronto pour les emissions anglaises
et Montreal pour les emissions frangaises . Le graphique 2 donne le schema
de l'organisation regionale a Toronto et sert a illustrer la structure actuelle
des rouages de la radiodiffusion . L'organisation de Montreal est quelque peu
differerite, et, dans les autres regions, la repartition des taches est generale=
ment moins compliquee .

Une simple analyse de la principale fonction de la Societe aidera a com-
prendre ses besoins en matiere d'organisation . On retient d'abord que 1'ex-
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ploitation en langue frangaise exige a peu pres la meme organisation que la
radiodiffusion anglaise . On constate ensuite que les principaux elements
constitutifs de' cette derniere, comprennent les fonctions distinctes suivantes,
pour les emissions tant de la radio que de la television :

• Distribution nationale ou en gros des emissions, par reseaux .

• Exploitation de stations de radiodiffusion de la Societe et distribution des
emissions, par ces stations, aux auditoires locaux .

• Fabrication, soit la production ou l'obtention d'emissions pour alimenter
les reseaux et les stations locales .

Exploitation des reseaux

Les reseaux de radiodiffusion se forment en reliant ensemble un certain
nombre de stations qui diffusent simultanement des emissions communes . Le
service national de radiodiffusion, dont il est question dans la Loi sur la radio-

diflusion, s'occupe directement de ce genre d'operation qui consiste a construire
un reseau avec le concours de stations isolees, pour la- plupart des stations

privees; et a concevoir ou ; a se procurer des emissions a diffuser . Le tableau
`suivant donne la composition des divers reseaux exploites par la Societe :

Tableau ; 4-soCIftk RADIO-CANADA-R{SEAUX DE RADIO ET DE T 9 L9VISION EXPLOITFS EN 196 1

Stations Stations de Total du .
privies Radio-Canada riseau '

T g livision
Reseau anglais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 55 9 64
Reseau frangais . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 9 4 13

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 64 13 77

Radio
Reseau T'ranscanadien . . . . . . . . .. 95 25 120
Reseau frangais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 34 4 38
Reseau Dominion* . . . . . . . . . . . . . . .. 49 1 50

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 178 30 208

~'Abandonn8 depuis le 1° 1 octobre 1962.

Radio-Canada alimente ses reseaux en concluant des accords autorisant 1'utili-

sation d'emissions produites en divers points du Canada et par la retransmis-
sion, au Canada, d'emissions en provenance d'autres pays, surtout des ttats-

Unis . Le fonctionnement d'un reseau a 1'echelle nationale necessite aussi l a
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conclusion d'accords autorisant la transmission -d'emissions=a- longue distance,
par voie d'installations de telecommunications louees . Dans la conception de
1'eventail des emissions que doivent diffuser les reseaux, . il :importe de doser
judicieusement les divers genres d'emissions et aussi de retenir que, pour

satisfaire aux exigences de l'organisme de reglementation en ce qui a trait au
contenu canadien des services de diffusion, il faut qu'il y ait une juste
proportion d'emissions emanant des divers centres de production .du Canada .

Exploitation des, stations locales

Les treize stations de television et les trente statioris-de radio de Radio-Canada
font partie des . divers reseaux, mais elles consacrent moins de la moitie de
leur temps de diffusion aux emissions de reseau . Chaque, station doit com-
pleter le reste de Phoraire par des emissions de son ,cru .A_ cette fin, elle peut
obtenir des emissions par voie d'achat ou par voie d'echange, ou encore en
produire sur place. Les'meilleures de ces productions, notamment celles qui
sont realisees a Montreal . ou a Toronto, centres pourvus .d'installations im-
portantes, trouvent habituellement place aux programmes des reseaux .
Rappelons que la direction des stations locales, prises isolement on en
groupes, se distingue profondement de celle des .reseaux: ,, .

Fabrication ou productio n

Quelle que soit'la destination des emissions, leur production reste essentielle=
ment une activite locale . La production met a contribution un grand nombre
de techniques differentes, a partir de la cueillette et de la redaction des
informations jusqu'au reportage illustre des grands evenements et des mani-
festations sportives. Regle generale, en television, 'le'genre de production'le
plus complique et le plus couteux reste les oeuvres 'dramatiques realisees
specialement pour la radiodiffusion . Ici entrent en jeu tous Ies elements de
la production theatrale: scenarios, acteurs, directeurs, decors, costumes, et
le reste . 11 arrive souvent que les frais de pareilles"productions ne seraient pas
justifies si leur programmation au reseau ne leur assurait d'avance:un auditoir e
a 1'echelle nationale .

Imperatifs d'une saine organisation

Il ressort de ce bref expose des diverses spheres d'activite de la Societe que
son organisation doit repondre a certains imperatifs . En 'plus de la separation
des pouvoirs qui s'impose pour assurer a la radio et a la television une direc-
tion distincte, il importe d'etablir une distinction'nette eritre la fonction d'ordre
national et la fonction d'ordre local, c'est-a-dire entre, d'une part, la distri-
bution en gros d'emissions ;, puisees a diverses sources, par . Pentremise d'une
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chaine composee surtout de stations privees et, d'autre part, le service integral
destine aux auditoires locaux la oiI la Societe a ses propres stations . L'organi-
.sation, pour etre logique, doit donc, tant pour la radio que pour la television,
comprendre deux equipes distinctes chargees 1'une de 1'exploitation des reseaux
et 1'autre de 1'exploitation locale, et dont les fonctions pourraient se repartir

comme il suit :

Exploitation des reseaux-

• Construction et entretien des reseaux en vertu d'ententes conclues avec les

stations qui les constituent .

• Conception des emissions de reseau en tenant compte de la necessite d'un

juste equilibre entre les divers genres d'emissions et du respect des con-

venances et des : normes d'esthetique .

• Approvisionnement en emissions par diverses methodes .

• Dispositions en vue de leur transmission sur les reseaux .

Exploitation locale-

• Conception d'emissions destinees a la diffusion locale .

• Approvisionnement en emissions pour les besoins locaux .

• Production, sur place, de divers genres d'emissions, dont certaines auront
une diffusion locale tandis que d'autres seront destinees au reseau .

• Entretien des installations de production .

•• Maintien en operation des installations de diffusion .

Il suffit de se referer a l'organisation existante (graphique 2) pour se rendre
compte qu'elle n'est pas si nettement structuree . Une bonne part du desordre

dans l'organisation semble resulter du fait qu'on cherche a conjuguer 1'exploi-
tation-radio et 1'exploitation-television a l'echelle du reseau, et qu'on entre-
mele la direction des reseaux et celle des stations locales a Montreal et a

Toronto. La fragmentation des pouvoirs entre le siege social et les divers

reseaux, en ce qui a trait au controle a exercer sur le programme national,
tend aussi a estomper les lignes de demarcation en matiere de responsabilite .

Le mode de direction de la radiodiffusion locale a Ottawa illustre bien la
confusion que cette fragmentation engendre dans la voie hierarchique et la

repartition des pouvoirs. A toutes fins generales, le directeur de la zone

d'Ottawa est comptable directement au directeur general de la radiodiffusion

regionale, au siege social . Pour ce qui a trait a la qualite et a l'equilibre de

la radiodiffusion locale en langue frangaise, il releve de quelqu'un a Montrea l
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qui, a son tour, est comptable, par plusieurs intermediaires, au directeur de
la division du Quebec . et des .reseaux frangais, puis, en fin de compte, au
directeur general de la radiodiffusion frangaise au siege social . 11 en est de

rneme pour la radiodiffusion locale de langue anglaise. Ici, le directeur a
Ottawa releve de quelqu'un a Toronto qui, a son tour, est comptable, par

plusieurs intermediaires, au directeur des reseaux anglais et de la zone de
Toronto, puis, en fin de compte, au directeur general de la radiodiffusion
(reseaux anglais) au siege social . 11 n'est guere etonnant que le vice-president
aux programmes trouve difficile de definir ses fonctions et attributions et de

les exercer .
De l'avis de vos commissaires, le siege social ne saurait exercer d'autorite

efficace sur la radiodiffusion qu'en isolant formellement et effectivement de
la direction locale, a Montreal et a Toronto, le controle national a exercer
sur les emissions, ainsi que la direction des reseaux . Il ne s'ensuit pas que

ces fonctions doivent etre transferees a Ottawa . En fait, comme c'est le cas

de nombreuses autres activites, elles peuvent s'exercer d'une fagon- plus pra-
tique, plus efficace et plus economique a Montreal ou a Toronto, pourvu

qu'elles ne soient pas subordonnees a la direction regionale . Une fois que cette

separation necessaire des charges aura ete etablie, il sera possible de mieux

preciser les pouvoirs qui doivent etre delegues aux directeurs regionaux .

LES SERVICES TECHNIQUE S

Le siege des services techniques, qili compte un effectif d'environ - 280

personnes, employees pour la plupart a Montreal, presente un cas particulier .

Dans le passe, particulierement durant la mise au point et la mise en service
de la television, la Societe a du pourvoir a ses propres services techniques,

parce qu'elle ne trouvait pas ailleurs au Canada des techniciens . possedant

les connaissances et 1'experience necessaires . Il convient de la louer haute-

ment des resultats obtenus et il est evident que .la Societe doit continuer
son programme de perfectionnement dans les spheres techniques particulieres

a la radiodiffusion . Toutefois, maintenant qu'elle a franchi avec- succes le

point culminant de son expansion, d'autres considerations doivent s'appliquer
aux spheres generales des services techniques .

On peut se demander, par exemple, si la Societe a vraiment besoin d'un per-
sonnel de plus de 70 personnes dans sa division de 1'architecture, meme s'il
est admis que la presence de ce grand nombre puisse etre attribuable pour

le moment a 1'etablissement des plans du nouvel immeuble du siege social .

Cette entreprise constitue un bel exemple du genre de travaux intermittents, de
construction generale, qui ne justifient pas la presence d'un nombreux'per-
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sonnel permanent . En effet, on est toujours tente, par la presence d'un tel
personnel, d'entreprendre des projets qui peuvent etre souhaitables sans toute-
fois etre strictement necessaires, tout simplement pour motiver la presence
de ce personnel . La Columbia Broadcasting System, aux $tats-Unis, qui a un
effectif global de 12,000 personnes, ne compte que 116 employes dans ses
services techniques, et elle se propose de reduire ce nombre .

De 1'avis de vos commissaires, il conviendrait de reduire le champ d'acti-
vite des services techniques de la Societe en le limitant aux spheres qui se
rattachent directement a la radiodiffusion . L'architecture, la construction et
les autres services generaux requis pourraient etre confies au ministere
des Travaux publics ou encore a des entreprises privees .

11 peut sembler curieux que les services techniques aient leur siege a
Montreal, tandis que les autres services ont le leur a Ottawa . Les travaux
techniques ont des aspects financiers et autres qui interessent le siege social
et il semblerait logique de grouper tous les services a Ottawa . Cependant, il
n'est peut-etre pas absolument necessaire d'operer ce transfert, a condition
toutefois que des rapports suffisants puissent etre maintenus entre le per-
sonnel technique et le siege social . Par contre, vos commissaires sont d'avis
que, quelle que soit la ville ou est situe le groupe technique, le Directeur
des services techniques, dont le bureau est actuellement a Ottawa, devrait
rejoindre son groupe .

ORGANISATION COMMERCIAL E

Un des traits du service commercial de la Societe, comme nous 1'avons vu,
est 1'absence d'un programme d'action positif en matiere d'exploitation
cbmmerciale . Le controle et la direction qu'exerce le siege social sont gene-
ralement negatifs par nature et les dirigeants regionaux interpretent leurs
fonctions differemment . Certains recusent en principe 1'activite commerciale,
tandis que d'autres deploient un zele excessif dans leur course aux recettes .
Vu la forte concurrence de la radiodiffusion privee, la Societe doit formuler
au plus tot son programme d'action commerciale .

La Societe reconnait que toute emission peut etre vendue a un certain
prix, mais deux facteurs militent contre la vente de nombreuses emissions
de prestige, d'une haute qualite technique et culturelle . II y a d'abord la
crainte-qui semble exageree-que le commanditaire influe sur le contenu
de 1'emission, mais ce n'est pas la une raison valable pour juger invendables
-les emissions de prestige . En second lieu, la publicite de prestige ne peut
etre mesuree directement par les resultats immediats, de plus le cout eleve de
la commandite, determine en fonction d'un taux minimum de recouvrement
des frais de production, fait hesiter les commanditaires eventuels . Vos com-
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missaires sont d'avis qu'on n'exploite pas a fond la possibilite de vendre
les emissions culturelles a des annonceurs de prestige et que la Societe devrait
repenser ses principes en matiere de recouvrement des frais de production .

En 1960, la Societe a etabli une section de 1'orientation commerciale . Cette

section eprouve de graves difflcultes a reunir des donnees coherentes lui per-
mettant d'exercer les controles usuels, tels l'analyse des ventes mensuelles ou
la comparaison des recettes avec les frais directs de vente . Elle est en train

de mettre lentement au point un regime de contr6le des ventes a 1'echelle
nationale, mais personne au siege social a Ottawa n'est investi d'une autorite
effective sur 1'ensemble de 1'organisation commerciale, et il arrive souvent
dans les regions qu'on passe impunement outre aux instructions reques .

L'equipe de vendeurs de la Societe est relativement peu nombreuse par

rapport a celle de ses concurrents . Ainsi, une station privee d'Hamilton dis-
pose a Toronto meme d'un personnel de vente plus nombreux que la Societe
n'en a pour ses ventes nationales et locales dans 1'ensemble de la region de

Toronto. Il faudrait avant tout viser a la qualite plutot qu'a la quantite,
mais meme sur ce point la Societe laisse a desirer . Les vendeurs sont syn-

diques et n'ont pas le stimulant qu'assurent les commissions et la remunera-

tion fondee sur 1'effort . Il conviendrait d'intensifier le programme de forma-
tion et de perfectionnement des representants commerciaux et de remanier leur
regime de remuneration de fagon a lui fournir un stimulant concret . Une col-
laboration etroite s'impose entre le service commercial et celui des program-
mes, car pour vendre, il faut des emissions vendables. Mais il est errone de
penser qu'il est impossible de coordonner les travaux connexes de ces services
sans les soumettre a une direction commune et que, par consequent, le service

commercial doit etre subordonne a celui des programmes . Au siege des deux
reseaux, la vente releve du directeur des programmes de reseau, situation

qui risque d'accentuer le <<commercialisme>> .
Vos commissaires sont d'avis que si la Societe doit continuer a exercer une

activite commerciale et a en attendre une partie importante de ses recettes
globales, elle doit avant tout etablir un service commercial dynamique dans

tout le pays . Le meilleur moyen d'y arriver, c'est de dissocier le service com-
mercial de la direction regionale et de celle des reseaux dans tous les centres
de diffusion, et de nommer un directeur general des ventes . Ainsi l'equilibre
essentiel entre les programmes et les ventes devrait etre maintenu par voie

de contr6le budgetaire ; ce serait la un stimulant pour les deux services .

ADMINISTRATION FINANCIER E

Les changements apportes aux methodes comptables depuis la publication
du rapport de la Commission Fowler, en 1957, ont ameliore et etendu le
contr6le financier exerce par les administrations centrales et regionales .
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La decentralisation de la comptabilite et 1'etablissement de rapports regio-
naux detailles, prepares en fonction des frais d'exploitation des reseaux et
des stations, permettent maintenant de recueillir des donnees precieuses de
contrele, et de faire des rapprochements systematiques entre les immobilisa-
tions, les frais d'exploitation et les credits . Ces ameliorations ont eu pour
effet de rehausser la situation des personnels financiers, mais ce n'est que
depuis la fin de 1960 que le controleur des finances releve directement du
president. La delegation du contr6le comptable aux centres regionaux neces-
site une amelioration de la competence professionnelle des chefs comptables
regionaux. Actuellement, plusieurs d'entre eux n'ont ni la competence ni la
vaste experience necessaires pour assurer une orientation financiere efficace .

Le controleur des finances et le vice-president aux services techniques se
partagent actuellement la planification financiere et 1'etablissement des
budgets . Cette situation remonte au temps oiI la Societe n'avait pas d'hommes
ayant la competence financiere voulue . IT est vrai qu'on est en voie de
mettre graduellement de la cohesion dans ces spheres d'activite, mais il reste
que la situation actuelle engendre un chevauchement et un gaspillage d'ef-
forts, surtout dans les centres regionaux. Non seulement 1'etablissement et
la surveillance des budgets rel'event-ils de deux autorites, mais les methodes
budgetaires ne sont pas au point . En effet, les budgets sont etablis d'apres
des estimations 'generales faites par le siege social en se fondant sur les
donnees de 1'annee precedente, alors qu'il faudrait les etablir dans les centres
d'exploitation en se fondant sur des horaires d'emissions bien arretes . Les
previsions budgetaires sont ensuite soumises au conseil du Tresor . C'est
seulement apres que le total a ete approuve que les chiffres, fixes comme
objectifs, sont communiques aux sections d'exploitation, qui les prennent
comme point de depart pour etablir en detail les budgets regionaux. En
consequence, les budgets definitifs se fondent sur les frais de 1'annee prece-
dente, auxquels s'ajoutent les estimations des exigences nouvelles, sans
qu'on fasse une analyse approfondie des frais de 1'annee precedente . C'est
pourquoi ces budgets ne sont guere utiles ni comme base pour les projets
ni comme moyen de controle .

Il est d'autres signes de chevauchement dans l'organisation. En effet, il
'existe deux sections de methodes et procedes de travail, dont 1'une est comp-
table au vice-president a 1'administration et 1'autre, au controleur des finances .
En outre, on a forme, en 1960, une equipe de controle de gestion relevant
du vice-president a 1'administration et chargee de le seconder dans 1'evalua-

tion du rendement de la gestion, mais il y a, d'autre part, une equipe de

verification interne, comptable au controleur des finances, qui exerce des
fonctions a peu pres analogues . II serait logique de fusionner ces deux equipes .
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5
CONCLUSIONS

Vos commissaires n'ont pas la pretention d'avoir epuise le sujet dans cet :
expose de 1'organisation et de la gestion de la Societe . Si 1'expose semble
quelque peu critique, c'est qu'il porte uniquement sur les derogations les plus .
importantes aux pratiques generalement reconnues ; mais vos commissaires
tiennent a faire observer qu'une evaluation complete du rendement de la
Societe ferait necessairement 1'eloge de ses nombreuses realisations, car elle_

assure aux auditoires canadiens un service de radio et de television de haute~
qualite. Il ne fait cependant aucun doute qu'une reorganisation majeure.
s'impose a la Societe pour que son fonctionnement soit efficace et economique .

Vos commissaires ne proposent pas de plan pour l'organisation future de :
la Societe. De fait, il ne saurait etre question de chercher a en dresser avant:
que ne soit defini le role futur de cet organisme . Cette condition realisee,
1'elaboration d'un schema d'organisation ne presentera aucune difl'iculte
particuliere. Quelle que soit l'importance de ce role, il est evident qu'il sera .
possible de realiser des economies importantes en observant les regles con-
sacrees et eprouvees en matiere de delegation des pouvoirs et en rendant
chacun responsable de sa gestion .

Au nombre des organismes du gouvernement, il en est deux, la Societe-
Radio-Canada et la Banque du Canada, qui, pour des raisons d'interet public,

jouissent d'une independance statutaire . Tous deux sont constitues en societes :

et ont chacun leur conseil d'administration forme d'hommes recrutes err
dehors de la fonction publique, et tous deux ont des responsabilites directes
et importantes envers le peuple canadien . Leur activite se ramifie dans le
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pays entier . Malgre ces attributs communs, la gestion de ces organismes est
loin d'avoir le meme succes . On peut dire que la Banque du Canada est bien
administree et qu'elle possede une organisation bien adaptee a ses fonctions .

La Societe Radio-Canada, malgre de nombreuses realisations dignes d'eloges,
n'a pas reussi a se fixer un objectif bien defini . Pour cette raison et pour

d'autres, sa gestion et sa structure n'ont pu assurer a la Societe le developpe-
ment logique de son activite pendant sa crise de croissance . Il suffit peut-etre
de confronter les principales differences entre ces deux organismes pour
trouver les causes fondamentales de 1'ecart dans la qualite de leur rendement .

Retenons d'abord que la premiere et principale difference entre les deux

reside dans la nature meme de leurs taches respectives . Une banque centrale
n'est pas une institution nouvelle, elle a de nombreux mod'eles et precedents
pour guider sa direction. Tres differente est la situation de la Societe Radio-

Canada qui fait oeuvre de pionnier . Le degre d'interet que le grand public
porte au fonctionnement de chacun de ces organismes constitue une autre
difference importante. La sensibilite de la direction de la Societe a la critique
du public 1'a poussee a instituer des reformes, mais celles-ci, inspirees par
le reflexe de defense, ont conduit a une organisation fort mal concue . Une
banque centrale peut definir son champ d'activite sans trop d'orientation .

Par contre, la Societe a toujours eu un pressant besoin d'orientation generale
pour les grandes lignes de son programme d'action, a mesure que s'elargissait
la sphere de la radiodiffusion . Enfin, ces deux organismes se distinguent
ostensiblement sous un autre rapport, la competence et les aptitudes de leur
personnel dirigeant. Les traitements verses par la Banque du Canada con-

cordent avec ceux de 1'entreprise privee ; c'est pourquoi la Banque attire et
retient des administrateurs competents . Les traitements que touchent les
dirigeants de la Societe sont trop bas pour les responsabilites qu'ils portent .

Le traitement annuel du president est de $20,000 et celui du vice-president
statutaire, de $16,000; ils sont tous les deux fixes par le gouverneur en
conseil . Tout le personnel superieur regoit moins que le vice-president, de
sorte que la structure entiere des traitements du personnel de la Societe est
beaucoup trop comprimee aux echelons superieurs . Il arrive souvent, par
exemple, de constater un ecart d'au plus $200 a$300 par an entre le traite-
ment d'un dirigeant et celui de ses subordonnes immediats . C'est la une

situation qui n'offre a peu pres pas de stimulant a ceux qui aspireraient a de
l'avancement ou a de plus lourdes responsabilites . Il faut absolument plus
de latitude et de souplesse financiere si l'on veut retenir des hommes com-
petents et experimentes aux postes superieurs . Pour assurer les niveaux
de remuneration voulus, il faut relever sensiblement le traitement du personnel
dirigeant, et le conseil d'administration (tel que vos commissaires 1'en-
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visagent) devrait etre autorise a determiner le traitement de ce personnel a
1'avenir . Vos commissaires sont convaincus que la radiodiffusion privee au

Canada et a 1'etranger offre trop de concurrence a la Societe sur ce point
pour que cette derniere puisse compter attirer les hommes competents et
experimentes qu'il lui faut pour remplir ses postes superieurs, sans d'abord
remanier son regime actuel de remuneration .

La radiodiffusion, c'est evident, ne pourrait etre confiee a un ministere ;
il convient donc qu'elle rel'eve d'une societe de la Couronne . Si un conseil

d'administration doit porter la lourde responsabilite de son fonctionnement,
il importe que les membres du conseil soient tries sur le volet et comprennent
des personnes qui ont de 1'experience dans de grandes entreprises et peuvent
consacrer suffisamment de temps a leurs fonctions . Rien ne s'oppose, bien
au contraire, a ce que le chef de 1'executif de la Societe fasse partie du
conseil d'administration, mais il ne devrait jamais le dominer. En outre, le
conseil doit etre libre de juger de sa gestion et de retenir ou de ne pas retenir

ses services comme il 1'entend .
Quelles que soient la competence et les capacites du conseil ainsi forme, il

reste qu'il aura toujours besoin d'orientation de la part du gouvernement . Il
existe des moyens officieux d'assurer cette orientation, mais comme mesure de
protection essentielle, le ministre responsable devrait etre habilite a donner
des ordres formels au conseil. Cette methode ne compromettrait en rien
1'integrite du programme d'action de la Societe, dont le conseil d'administra-
tion doit porter 1'entiere responsabilite .

Il a ete question plus haut de 1'incertitude qui regne quant aux rapports
entre la Societe et le Bureau des gouverneurs de la radiodiffusion, attribuable

a 1'ambiguite de la legislation actuelle . Vos commissaires n'ont pas de solution
a proposer a ce probl'eme, mais ils tiennent a faire observer qu'il faut delimiter
les fonctions et les attributions de chacun de ces organismes, si l'on veut
permettre a la Societe d'etablir un programme d'action nette et claire .
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de Quebec, et

M. John Charles Outram, M.B.E., prete par le ministere de !a Defense nationale,
d'Ottawa, (decede)

De plus, M. Mark McClung, B .A . (ALBERTA), B .A. (oxFoRD), coordonnateur des recherches
et membre du personnel de ]a Commission, a collabore au present travail en tant que redac-
teur et coordonnateur .

Un certain nombre de personnes et d'organismes nous ont fait parvenir des memoires
relatifs a cette question . Ces memoires ont fait l'objet d'une etude attentive ; on en trouvera
la liste dans le dernier tome du rapport de la Commission .

En remerciant les personnes mentionnees ci-dessus de leur concours et de leurs conseils,
vos commissaires n'ont pas voulu leur imputer les constatations et les conclusions que ren-
ferme le present rapport ; ils en assument seuls 1'entiere responsabilite .
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1
INTRODUCTION

La montee en fleche des depenses federates depuis 1939-elles se sont
multipliees par douze-peut etre attribuee a deux grands facteurs: la vaste

expansion des services sociaux et la creation d'un appareil de defense, sans
precedent, en temps de paix . D'es la fin de la seconde guerre mondiale, les

depenses pour la defense ont diminue sensiblement ; il semblait qu'on allait

revenir au regime traditionnel d'un modeste budget de temps de paix .

Cependant, la crise qu'a provoquee la guerre de Coree et les engagements
de plus en plus nombreux du Canada envers 1'OTAN, le NORAD et 1'ONU
ont entraine une forte augmentation des frais de defense . Les depenses

sont passees de 385 millions de dollars, pour 1'annee financiere 1950, a

1,652 millions, en 1961-1962 . Pour la premiere fois, en temps de
paix, le Canada a des effectifs militaires de plus de 125,000 hommes,
auxquels il faut ajouter pres de 50,000 employes civils des forces armees . Le

tableau 1 fournit une indication des depenses pour la defense (y compris
les achats de materiel et la defense passive) et des effectifs des trois armes,

de 1950 a 1962.
Plusieurs facteurs ont pousse vos commissaires a s'arreter plus particu-

lierement sur le ministere de la Defense nationale, les plus manifestes etant
son importance, l'etendue et le cout de son activite et les repercussions des
accords internationaux pour la defense de 1'Ouest . De plus, il presente le

caractere unique de se composer de deux elements distincts, l'un militaire,
1'autre civil, formant un tout malgre la difference de leur statut, de leur
hierarchie et de leurs conditions d'emploi . Les forces armees presentent un e
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autre caracteristique importante du fait que le nombre, les qualites et l'orga-
nisation des effectifs se determinent en fonction de taches guerrieres, ce qui
pose le probleme de leur emploi en temps de paix .

Tableau 1-DEPENSES BUDGP-TAIItES POUR LA D IEFENSE ET EFFECTIFS DES TROIS ARMES-
ANNEES PAntES

Annie se ferminant
le 31 mars

DEpenses budgitaires Eflectifs des trois armes
pour la difense d la fin de Fannie

1950 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1952 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1954 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(en millions de dollars) ( en milliers)
385 47. 2
1,447 95.4
1,858 112.5
1,768 116.7
1,687 119.0
1,537 119.6
1,652 126. 5

Cette somme de 1,652 millions qu'ont coute le ministere de la Defense
nationale (y compris le Conseil de recherches pour la defense), les achats
de materiel et la defense passive en 1961-1962 representait 25 p . 100 du
budget general ; mais, si l'on tient compte de la main-d'oeuvre, du materiel,
et des autres frais d'exploitation, la defense est comptable d'une proportion
beaucoup plus elevee des depenses du gouvernement federal . En excluant
les subventions statutaires, les paiements aux provinces et le service de la
dette, les depenses du gouvernement se sont elevees a moins de 4 milliards
de dollars, en 1961-1962 ; plus de 40 p . 100 de cette somme etaient affectes
a la defense .

Les proportions massives des depenses pour la defense accusent 1'impor-
tance des principes enonces par vos commissaires dans le rapport intitule
La gestion financiere concernant 1'administration des finances dans 1'ensemble
de la fonction publique . Sous reserve de certaines considerations particulieres,
ces principes s'appliquent parfaitement a la gestion des affaires militaires .

L'une des principales recommandations de la Commission dans son
rapport intitule La gestion financiere est que les previsions de depenses des
ministeres soient preparees en fonction des programmes d'activite plutot
qu'en fonction des articles courants de depense . Dans la deuxieme partie de
ce rapport, le fac-simile 13 et les exemples qui suivent etablissent des types
de differenciation de programme par rapport a certaines fonctions du minis-
tere des Transports . Au ministere de la Defense nationale, on peut s'attendre
a certaines difflcultes dans la mise au point d'une classification appropriee
des programmes, parce que les programmes et les fonctions des diverses
armes chevauchent et que certaines taches speciales exigent une actio n
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concertee . Tant qu'on n'aura pas realise une plus grande coordination des
fonctions auxiliaires, il faudra, aux fins du contr8le et de revaluation, pre-
parer un programme distinct pour les fonctions identiques de chacune des

trois armes.
La classification des depenses de defense dans un programme devrait

viser a atteindre deux objectifs principaux : premierement, assurer le contrnle
de la depense d'une maniere ordonnee, notamment la comparaison, a inter-
valles reguliers, du cofit reel avec le cofit prevu, et, deuxiemement, presenter
dans le Budget des depenses et dans les Comptes publics une decomposition
assez complete et claire des depenses militaires . Une fois qu'une classification
satisfaisante aura ete mise au point, le coQt de chaque programme devrait
etre consolide en un seul credit .

Le ministere de la Defense nationale differe des autres minist8res sous un

autre rapport important. Ici, comme ailleurs, le controle financier du Parle-
ment reside dans la reglementation du chiffre des depenses en especes . Toute-

fois, les forces armees possedent de vastes approvisionnements, dont la valeur

estimative varie entre 500 et 750 millions de dollars . Selon que ces vastes

quantites de materiel augmentent ou diminuent, 1'ecart entre les depenses
comptabilisees pour une periode quelconque et les viritables depenses du mi-
nistere peut prendre des proportions beaucoup plus importantes que dans
les autres ministeres . Le contrSle du Parlement est d'autant moins efficace .

Le rapport intitule La gestion financiere recommande 1'emploi de la comp-
tabilite d'exercice dans les ministeres . Cette methode repond aux besoins des
ministeres et elle serait particulierement utile aux forces armees . Adaptee
au systeme de programmes, d'es que ceux-ci auront ete etablis, la comptabilite
de la Defense facilitera la preparation des budgets en raison du prix de

revient plut8t que d'apres la situation de caisse . La comparaison mensuelle

des resultats avec le budget permettra de decouvrir sans tarder les ecarts
par trop importants . La comptabilite d'exercice fera ressortir les variations

des stocks militaires, et 1'on evitera ainsi le principal ecueil du systeme
actuel de comptabilite de caisse. Il faudra evidemment faire une distinction

entre ies stocks de materiel de combat devant servir en cas de guerre et les
stocks devant servir au fonctionnement courant et a 1'entretien. Parce que le

materiel de combat devient vite desuet, son coilt devra etre absorbe au fur
et a mesure de la reception, tandis que les stocks ordinaires de fonction-
nement devront etre imputes sur le compte d'exploitation au fur et a mesure

qu'ils sortent des entrep8ts .
Pres de la moitie des depenses pour la defense concernait directement ou

indirectement la remuneration du personnel ; les frais du personnel de la
defense etant un peu plus eleves que ceux de tous les autres ministeres r6unis .
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En septembre 1960, le personnel militaire representait 26 pour cent des
465,998 personnes que comprenait 1a fonction publique prise dans son sens
le plus large, et les non-militaires employes au ministere de la Defense
nationale representaient 26 pour cent de 1'ensemble du personnel des minis-
tbres . La defense etait comptable de 87 p . 100 de toutes les depenses du
gouvernement consacrees a l'achat et a 1'entretien de materiel, en 1961-1962,
et de pres de 60 p. 100 des frais d'approvisionnement . Les forces armees
occupent 6 millions d'acres de terrains dans les diverses provinces et plus de
140 millions de pieds carres de superficie construite, soit environ 80 p . 100 des
immeubles possedes ou loues par le gouvernement. Les principaux postes du
budget de la defense, en 1961-1962, figurent au tableau 2 .

Tableau 2-DEPENSES RELATIVES I LA DL'FEN5E EN 1961-1962

Postes de depenses

Pourcentage de
toutes les dEpenses

Depenses rela- du gouvernernent
tives d la ddfense de Ia m8me cat¢gorie

(en millions de dollars )
Personnel :

Militaires . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 540 100
Civils . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 200 22
Caisse de retraite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 65 48

805
Materiel : achat et entretien . . . . . . . . . . .. 475 87
Bdtiments et ouvrages :

Achat et entretien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 120 27
Approvisionnements . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 108 59

Plusieurs groupes, auxquels vos comniissaires avaient confie 1'etude de
:secteurs determines de 1'activite du gouvernement, ont ete amenes a examiner

,sous divers angles les activites des ministeres et des organismes de defense,
a cause de la place importante que ceux-ci occupent au gouvernement-
ils ont de loin le plus gros budget ; plusieurs rapports consacres i}. ces secteurs
particuliers traitent, chacun dans son contexte, de la situation observee dans
les forces armees . Le present rapport s'en tient a certains aspects de 1'organi-
:sation de la defense, en particulier a la necessite de mieux coordonner les
activites communes aux trois armes et de repartir plus efficacement la main-
-d'oeuvre.

On trouvera dans les appendices du present rapport des renseignements
,detailles sur 1'expansion qui s'est produite au cours des dix dernieres annees .
L'appendice 1, qui porte sur certaines annees, indique 1'accroissement des
effectifs militaires depuis 1950, tandis que 1'appendice 2 enumere les depense s
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de chacune des armes annee par annee . Ces chiffres montrent que 1'Aviation
royale du Canada a connu une croissance tres rapide ; ses effectifs sont trois
fois plus nombreux qu'il y a douze ans et ses depenses depassent maintenant

celles de 1'Anmee et de la Marine reunies . L'appendice 3 indique en detail

1'ensemble des depenses budgetaires de 1951 a 1962, par categories impor-
tantes .

Le present rapport ne contient aucun examen de la politique de defense .

On se contente d'evaluer le role du ministere de la Defense nationale dans
1'elaboration et 1'application de cette politique et de voir s'il est organise
de fagon a bien remplir ce role . On s'arretera donc plus particulierement sur
la structure de 1'administration centrale et sur les aspects plus generaux de
la gestion. Vos commissaires ne perdent pas de vue que toute mesure pro-
posee pour ameliorer le rendement immediat doit etre egalement consideree
en fonction de sa portee sur le fonctionnement des forces armees en temps

de guerre .
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2
L'ORGANISATION AU SERVICE

DE LA DEFENS E

Le ministere de la Defense nationale a pour fonction principale de mettre a
execution les plans de defense du gouvernement canadien . C'est le Cabinet
qui etablit ces plans et, bien que le ministre de la Defense nationale soit le

premier interesse, les autres ministres sont concernes aussi a divers titres :
relations internationales, coat de la defense, repercussion des depenses sur
1'economie du pays, balance des paiements internationaux . En outre, il
appartient au Cabinet de faire 1'appreciation de l'opinion publique en mati8re
de defense .

Pour ces raisons, il existe depuis longtemps un Comite de defense du
Cabinet, assiste des sous-ministres les plus concernes, du president du Conseil
de recherches pour la defense et des chefs d'etat-major des forces armees .
C'est a ces derniers que revient la tache de saisir le Cabinet de la nature et
des effectifs des forces militaires qui pourraient constituer une menace pour
le Canada et de proposer des contre-mesures d'ordre militaire, que les
ministres examinent a la lumiere des autres facteurs mentionnes .

LES BASES DE L'ORGANISATION

L'organisation du ministere de la Defense en vue de 1'execution des program-
mes de defense doit tenir compte de deux grands facteurs :

• Le programme de defense du Canada ne comporte aucune action militaire
isolee de la part des forces canadiennes .
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• Les forces destinees a faire face a un etat d'urgence doivent etre organisees,
equipees et entrainees d'avance . .

La defense collectiv e

Actuellement les forces canadiennes sont organisees avant tout pour participer
a des operations collectives comme membres de 1'OTAN et du NORAD, ou
pour exercer 1'activite policiere des Nations Unies . Cette situation, conjuguee
avec le role necessairement modeste du Canada dans ces alliances, a deux
consequences importantes sur l'organisation de 1'effectif militaire .

D'abord, la fonction des forces canadiennes consiste en une diversite de
taches sans cohesion entre elles, mais qui s'integrent, pour la plupart, dans
un systeme global de defense des pays allies . Il faut done envisager un effort
equilibre sur le plan collectif, plutot qu'un effectif equilibre et unifie de
defense du Canada. Par consequent, prises isolement, les forces canadiennes
presentent necessairement un aspect assez heterogene .

Ensuite, les lignes de commandement des unites canadiennes affectees aux
missions aboutissent ades quartiers generaux internationaux : commande-
ment supreme des forces armees en Europe, commandement supreme des
forces armees de 1'Atlantique, commandement de la defense aerienne de
1'Amerique du Nord, ou commandements etablis par les Nations Unies pour
leurs operations policieres . Le Canada participe a 1'orientation et a la direc-
tion collectives de ces commandements internationaux, mais, une fois ses
forces engagees dans leur mission, il n'exerce que tres peu d'autorite directe
sur les operations .

Par consequent, le role principal de 1'administration centrale du ministere
de la Defense nationale consiste a soutenir plutot qu'a diriger les operations,
c'est-a-dire qu'elle dirige et reglemente le recrutement ; elle forme, arme,
approvisionne et loge les forces canadiennes et elle leur assure les services de
sante et de prevoyance . Dans certains cas, ce sont les besoins de la mission
qui priment; dans d'autres cas, chaque arme doit satisfaire a des besoins
communs a toutes ses missions, mais qui se distinguent de ceux des autres
armes. Sous d'autres rapports, cependant, le role de soutien est commun a
tous les elements des forces armees . L'organisation des fonctions de soutien
doit done varier d'un cas a 1'autre .

Le caractere collectif des plans de defense du Canada a pour autre con-
sequence de creer des servitudes dans les effectifs de defense . Le Canada
ne peut reduire sensiblement ses forces armees ni remanier ses ressources
militaires sans modifier les engagements pris dans le, cadre des systemes de
defense collective. Pour remplir des fonctions imprevues-pour participer
aux operations des Nations Unies dans le corridor de Gaza et au Congo ,
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par exemple-on a du glaner les effectifs et s'exposer a degarnir les forces

destinees a d'autres fonctions .
Les servitudes de la defense ont aussi une profonde influence sur le budget .

Les obligations plutot rigides des forces armees font que toute reduction
importante des depenses totales risque de se repartir inegalement entre les

divers elements du budget de la defense. En effet, on ne peut facilement

comprimer les frais de personnel, ni le cout des operations et de 1'entretien

militaires ;, .ce sont done surtout les postes plus elastiques, notamment les

achats de materiel, qui subissent le contrecoup des reductions de budget .

La f ormule des « f orces constituees>

L'organisation des effectifs de defense doit tenir compte d'un autre facteur :

en cas de guerre, les forces constituees devront suffire . a remplir les premiers

engagements contractes . On n'accepte plus 1'idee classique, selon laquelle

1'armee de paix servait de noyau a 1'armee de guerre, que l'on pouvait
entrainer et equiper pendant une periode de mobilisation assez longue .

Une des consequences de cette nouvelle formule est de simplifier certains

aspects de la defense . Il n'est plus besoin de prevoir les elements de comman-

dement de .forces hypothetiques, ni de maintenir les cadres de ces effectifs a
un niveau qui rende impossible tout deploiement valable de ces forces en

temps de paix. Selon la nouvelle formule, chaque element constitutif des
forces militaires peut etre conqu pour une tache d'envergure bien determinee
et on peut lui affecter les ressources qui conviennent a son role .

En outre, chaque element des forces armees doit pouvoir etre mis sur

un pied de guerre avec le minimum de preavis . L'organisation et les methodes

de 1'administration centrale doivent done lui permettre de remplir ses
fonctions avec le maximum d'economie et d'efl'icacite compatible avec son
role envers les troupes de combat en temps de guerre .

LA DIRECTION DES FORCES ARMEE S

Les forces armees sont regies par la Loi sur la defense nationale et par une

multitude d'e reglements arretes par le gouverneur en conseil ou par le
ministre de la Defense nationale en vertu de la loi ou de la prerogative

royale .
La loi attribue au ministre de la Defense nationale «le controle et la

direction des forces canadiennes», tandis qu'elle charge, <<sauf les reglements
et sous la direction du ministre>>, chacun des trois chefs d'etat-major <<du

controle et de 1'administration» de 1'arme qui lui est propre . Ainsi, n'etant

soumise a 1'autorite civile qu'a 1'echelon supreme, chaque arme jouit d'une

autonomic considerable .
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Les facteurs gouvernant 1'organisation de la defense, dont il a ete question
dans la section precedente, valent egalement pour chacune des trois armes .
A chaque arme ont ete assignees des missions determinees dans le cadre de
1'organisation internationale de la defense collective. Chaque arme a pour-
fonction principale d'appuyer plutot que de commander les formations de
combat . La formule des forces constituees s'applique a chacune .

Bien qu'aucun pays occidental n'ait encore realise 1'unification de ses
forces armees, tous ont remis en question, au cours des dernieres annees, la
division traditionnelle en armes distinctes . D'exceptionnelles qu'elles etaient,
les operations combinees se sont generalisees au point d'etre de regle et chaque
mission exige la participation et la collaboration etroite des trois armes . Sur
le plan operationnel, les forces anti-sous-marines de 1'Aviation royale du
Canada ont beaucoup moins de points en commun avec la Division aerienne
en Europe ou avec les forces de defense aerienne du NORAD, qu'avec les
forces anti-sous-marines de la Marine royale du Canada . Ces deux forces, en
effet, manceuvrent dans 1'Atlantique nord, sous le commandement supreme
des forces alliees de 1'Atlantique.

Cependant, du seul fait que 1'Aviation et la Marine sont des armes de
soutien plut8t que de commandement, la question de 1'unification ne presente
aucun interet dans la situation en cause . De fagon generale, d'ailleurs,

1'entrainement et 1'equipement des troupes de combat, des marins et des
aviateurs sont tout a fait differents et les trois armes presentent donc une
forme d'organisation valable en ce qui concerne ces aspects de leurs fonctions
de soutien .

Cependant, la distinction entre les trois theatres de guerre s'estompe rapide-

ment a mesure que progresse la technologie de la defense . Non seulement

1'importance relative du secteur administratif (budgets, comptabilite, appro-
visionnements, construction et administration generale) ne cesse d'augmenter

dans chaque arme, mais encore, au sein meme des elements de combat, la
technique occupe rapidement une place tres importante ; or, une bonne part

de cette technique est commune aux trois armes . C'est dire qu'il se developpe
rapidement des domaines d'activite commune aux trois armes, auxquels l'an-

cienne forme d'organisation ne convient pas . On reconnait de plus en plus

qu'on ne peut justifier la conservation de trois organismes pour remplir ces
fonctions . D'ailleurs, la penurie chronique des specialistes de toutes sortes
est un facteur qu'on ne saurait negliger .

Le mode classique d'organisation aggrave aussi, dans 1'appareil de defense,
les servitudes decoulant des alliances . Ainsi, 1'armee canadienne, qui devait
trouver a breve echeance des signaleurs pour le Congo, a du se contenter des
ressources de son propre service des transmissions, 1'acces aux grande s
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reserves du personnel des communications des deux autres armes lui etant
defendu.

Que 1'unification des armes soit justifiee ou non, il reste que de fortes
raisons militent en faveur d'une integration plus poussee des fonctions
communes aux trois armes .

FUSION INTERARMES DES SERVICES COMMUN S

L'integration ou la fusion des fonctions communes peut se realiser de quatre
manieres differentes : dans les deux premieres, 1'attribution de la responsabilite
des operations est confiee a une seule arme, dans les deux autres, la fonction
de direction est soustraite au controle direct de toutes les trois .

Fusion au sein d'une seule arme

Le premier procede, qui est' aussi le plus simple, consiste a confier la
charge d'un service particulier, a 1'echelon local, au principal usager de
la place. On en trouve un exemple bien typique dans la blanchisserie inter-
armes d'Halifax . Geree par la marine, elle repond aux besoins du personnel
de 1'armee et de 1'aviation de toute la region .

Cette methode d'unification est de plus en plus utilisee dans les forces

britanniques, et vos commissaires sont d'avis qu'elle procurerait des econo-
mies appreciables et un gain d'efflcacite si elle etait appliquee, sur le plan
local, a la mise en commun des vehicules, par exemple, ou a leur entretien .
Elle a le merite d'etre simple d'application et de ne demander aucun remanie-
ment important de 1'organisation. La responsabilite pour telle ou telle activite
peut etre confiee a l'une ou 1'autre des trois armes, selon l'importance relative
des besoins de chacune dans les differentes localites .

La deuxieme methode comporte 1'attribution generale de la responsabilite
a une seule arme, qu'elle soit ou non le principal usager . Il ne s'agit point
d'une innovation, puisque le service des postes et le service dentaire sont
ainsi fusionnes depuis longtemps, et que, plus recemment, le ravitaillement
militaire a ete organise de fagon semblable par l'Intendance royale cana-
dienne. Avec cette methode, la hierarchie du commandement est assuree a
partir du chef d'etat-major, et c'est ce dernier qui repond 'a ses deux collegues
de la bonne marche du service . Dans la pratique, la methode s'avere bonne .

Cependant, le nombre des fonctions qui se pretent a la fusion au sein
d'une seule arme, sur le plan local ou national, est plutot limite . Lorsqu'un
service est essentiel aux operations d'une arme au combat, il est naturel que
celle-ci hesite a s'en remettre a une autre arme qui, elle aussi, doit compter
sur le meme service. .Cette hesitation s'accentue lorsque les specialisations qu e
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comporte le service sont analogues pour les trois armes mais que leurs appli-
cations operationnelles sont differentes, comme c'est le cas pour un nombre
croissant de fonctions techniques communes : genie electrique et mecanique,
approvisionnements, services de sante, recherches et perfectionnement
scientifiques .

La coordination con flee a un comite

Devant ces difficultes, le plus souvent les forces armees ont cherche a coordon-
ner plutot qu'a unifier leurs fonctions communes . Elles ont eu recours, a cette
fin, au Comite des chefs d'etat-major .

Le comite reunit les trois chefs d'etat-major et le president du Conseil de
recherches pour la defense, sous la direction d'un president independant . Le
president actuel est un marechal en chef de Pair . Le sous-ministre de la
Defense nationale et le coordonnateur de 1'etat-major interarmes assistent aux
reunions du comite, sans etre membres . Le comite a pour fonctions de :

Conseiller le ministre de la Defense nationale et le Comite de defense du Cabinet sur
la politique de defense et de preparer les etudes strategiques et les plans militaires qu'on
lui demande.

Coordonner 1'activite des forces armees dans le cadre d'un programme unique de defense .

Donner une orientation generale aux services interarmes, aux etablissements militaires
(le college de la Defense nationale, entre autres) et aux operations .

Examiner et etudier conjointement toutes les questions que le ministre de la Defense
nationale ou le Comite de defense du Cabinet peuvent soumettre an comite .

Le comite se reunit habituellement une fois la semaine et ses membres sont

souvent en conference avec le ministre de la Defense nationale . Le vote n'est
pas prevu, et le president ne possede aucune attribution preponderante. Les

recommandations et les decisions du comite doivent donc etre unanimes . En

cas de desaccord, le president rapporte au ministre les opinions contradictoires,
et celui-ci prend les decisions qu'il juge opportunes .

L'efflcacite du comite comme corps executif depend beaucoup des qualites
personnelles de ses membres, puisque chacun peut prononcer son veto dans
les deliberations du comite. L'appareil de coordination qui s'est constitue sous
1'autorite du comite-et qui s'etend 'a plus de 200 comites permanents des
trois armes-est structure de la meme fagon . Meme si le comite des chefs
d'etat-major semble exercer ses fonctions avec assez de diligence, vos commis-
saires ont constate que ce systeme entraine souvent des retards, et qu'en l'ab-
sence d'une voix preponderante, toute initiative commune aux trois armes
risque d'echouer .

La fusion confiee a un comite

Lorsqu'on cherche a aller au-dela de la coordination pour arriver a une inte-
gration, on retrouve le meme probleme resultant de la faiblesse d'une directio n
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reposant sur un comite . Ainsi, quand il a ete decide, en 1958, d'unifier les
services de sante des forces .armees et de les soustraire a 1'autorite directe des
chefs d'etat-major, on a fait relever le directeur du service de sante du Comite
des directeurs du personnel, compose du Chef du personnel de la marine, de
1'Adjudant general et du Directeur du personnel de 1'aviation . En tant que
corps executif, ce comite manifeste de fagon prononcee toutes les faiblesses
du comite des chefs d'etat-major . La temporisation et les desaccords entre les
trois armes, qui peuvent aller jusqu'au refus de se plier aux directives, ont

gravement entrave les travaux du comite .
Les commissaires ont signale une situation semblable dans le rapport

intitule Telecommunications : on a vainement tente, en 1950, d'etablir un
reseau teletype de retransmission des communications relevant d'un comite
de direction interarmes . Dans ce cas, 1'absence d'un pouvoir executif efficace
a abouti a 1'abandon du projet de fusion et au developpement de trois reseaux
fort couteux et de plus en plus insuffisants .
. Vos commissaires sont d'avis qu'une fusion effective ne saurait reposer
sur un controle exerce en commun par les trois armes, dans le but de
respecter 1'autorite traditionnelle des trois chefs d'etat-major en matiere de
controle et d'administration des forces armees .

Ainsi, dans le rapport intitule Proprietes immobilieres, il est recommande
de confier a un seul organisme les services de construction et la gestion des
proprietes immobilieres des trois armes, qui occupent des milliers d'employes
et coutent plus de soixante millions de dollars par an . Une entreprise de cette
envergure ne se prete nullement a la gestion par un comite . Ces remarques
s'appliquent a la plupart des activites techniques susceptibles d'etre fusionnees
ainsi qu'a certaines fonctions : etablissement des budgets, comptabilite et
autres .

La fusion con flee a une autorite autonome

Le quatrieme procede serait de fusionner les services communs et de les placer
sous un seul corps executif echappant a 1'autorite des trois chefs d'etat-major .
En fait, il existe des precedents : 1'inspection technique du materiel commande
par les trois armes releve desormais du controleur general des services d'inspec-
tion, et les services juridiques, du juge-avocat general ; tous deux relevent du
sous-ministre. De meme, le Conseil de recherches pour la defense-qui est
represente aupres du Comite des chefs d'etat-major-est charge d'entre-
prendre ou de diriger les recherches scientifiques pour le compte des trois
armes. Cette question est examinee plus a fond dans le rapport intitule La
recherche scientifique et ses applications .

Parfois, les trois armes se mefient de ce mode de fusionnement qu'elle s
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qualifient de <<formule de la quatrieme arme>>. Il repond pourtant a 1'une
des principales objections invoquees contre la fusion au sein d'une seule
arme : la crainte d'avoir a compter, pour un service essentiel, sur une autre
arme deja preoccupee de ses propres besoins . Mais on persiste a penser que
1'eff'icacite des operations est comprise lorsqu'une arme est depourvue du
controle absolu d'un service essentiel .

Cependant, vu que le role des organismes de direction des trois armes
est essentiellement un role de soutien, l'unification des services communs sous
une autorite executive autonome ne modifierait en rien le principe du com-
mandement unique des operations. L'existence seculaire, dans 1'armee, de
services techniques distincts : Corps des transmissions royal canadien, Corps
royal de 1'intendance de 1'armee canadienne et Corps royal canadien du genie
electrique et mecanique, et autres, n'a pas compromis 1'unite de commande-

ment des operations . Le recours a des elements des trois armes dans les opera-
tions combinees n'a pas, non plus, presente de problemes insurmontables au

commandement .
Vos commissaires sont d'avis que la methode de fusion qui offre le plus

de chance de reussite est celle de 1'unification sous une direction autonome
confiee a une seule autorite .

Une question se pose : a qui confier la responsabilite? En raison de leurs
rapports directs avec le ministre et de leur autonomie vis-a-vis les trois
armes, le president du comite des chefs d'etat-major et le sous-ministre sont

tout designes . Le role actuel de ces deux dirigeants et celui qu'ils seraient
appeles a jouer dans une organisation renforcee pour la defense seront examines

dans les deux sections suivantes .

LE PRESIDENT DU COMITE DES CHEFS D'ETAT-MAJOR

On a vu plus haut que le president du comite des chefs d'etat-major West pas
investi d'attributions preponderantes . Cependant, depuis la nomination du

premier president independant, il y a dix ans, le titulaire du poste jouit d'une
certaine preseance, non seulement a cause de son grade, mais en raison meme
de ses fonctions .

Aux termes de la Loi sur la defense nationale, le president du comite des
chefs d'etat-major doit . . .«sous reserve des reglements et sous la direction
du ministre» :

Agir en qualite de president d'un comite compose des chefs d'etat-major et des autres

personnes que le ministre peut designer .

Coordonner la formation et les operations des forces canadiennes .

Accomplir les autres fonctions que lui assigne le ministre .
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Le president a ete designe comme delegue mi litaire du Canada aupres de
1'OTAN et il represente le Canada au comite militaire de cet organisme. Au
Canada, il est president du comite de la structure hierarchique et il est
membre du sous-comite des aspects economiques de la defense, qui reunit
des hauts fonctionnaires pour conseiller le Cabinet et le comite de defense
du Cabinet .

Pour ce qui est de la fonction principale du comite des chefs d'etat-major,
qui consiste a conseiller le ministre et le gouvernement sur les questions mili-
taires du programme de defense, le president du comite n'a aucune prepon-
derance formelle et il est peut-e tre sage de faire reposer cette responsabi li te
sur 1'ensemble du comite . Concentrer a outrance la tache consultative entre les
mains d'un seul homme comporte des dangers evidents . L'influence effective
du president ou de tout autre membre du comite depend dans une large
mesure de la personnalite des chefs d'etat-major et des ministres interesses .
Toutefois, le poste de president comporte un certain prestige qui lui vient de
la nature meme de ses fonctions, notamment de ses rapports avec les officiers
superieurs de 1'OTAN et du fait que, quelle que soit 1'arme oiI il a fait
carriere, il n'est pas considere comme porte-parole de telle ou te lle arme .

L'absence d'attributions preponderantes rattachees au poste de president
revet encore plus d'importance a 1'egard de sa deuxieme fonction statutaire,
celle de <<coordonner la formation et les operations des forces canadiennes>> .
Puisque chacun des trois chefs d'etat-major est charge du «con trole et de

1'administration» de son arme <<sous reserve des reglements et sous la direction
du ministre>>, il ne reste au president du comite que la persuasion comme
moyen d'action et, si ce moyen echoue, il doit s'en remettre a la confiance du
ministre dans son jugement . Vos commissaires sont d'avis que la fonction de
president devrait comporter des attributions plus positives a I'egard des trois
armes. Une delegation plus considerable de pouvoirs de la pa rt du ministre

permettrait d'atteindre cet objectif .
La troisieme tache du president du comite, qui consiste a«accomplir

les autres fonctions que lui assigne le ministre», se prete d'une faron parti-
culiere a 1'integration des se rvices communs. De 1'avis de vos commissaires,
en vertu de cette disposition le president du comite pourrait etre charge <<du

controle et de 1'administration», sous un regime integre, de certains elements
des forces canadiennes designes par le ministre . Ces elements sont les services
techniques qui jouent un role important dans le succes des operations mili-
taires : genie, telecommunications, approvisionnements, transports et le se rvice
interarmes de sante .

II y aurait aussi lieu d'examiner dans cette optique la direction du
Commandement du transport aerien . Bien que ce commandement soi t
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partie integrante de 1'Aviation royale du Canada, ses fonctions interessent
les deux autres armes, surtout 1'armee. En fait, c'est la un exemple frappant
d'un service commun repondant aux besoins des trois armes, mais dirige par
une seule. Etant donne sa grande importance pour le succes des operations
de 1'armee, on peut douter de 1'opportunite du systeme actuel. On pourrait
envisager le transfert de la direction du Commandement au president du
comite des chefs d'etat-major.

Ce transfert, bien entendu, s'effectuerait graduellement, sous la direction
et l'initiative du ministre . En outre, il n'est pas necessaire que la fusion de
tel ou tel service des trois armes soit complete . L'existence du Corps des
transmissions n'a jamais empeche l'infanterie et 1'artillerie d'assurer les
communications aux avant-postes .

Nous recommandons donc : 1 Que le president du comite des chefs
d'etat-major soit habilite a exercer le
pouvoir ministeriel de direction sur les force s
armees, sous reserve des limites fixees
par le ministre .

2 Que le president du comite des chefs
d'etat-major soit charge <<du controle et de
l'administration>> de certains elements
communs a deux ou a plusieurs armes, que
lui designera le ministre .

3 Pour consacrer le changement de situation
amene par ces propositions, que le president
des chefs d'etat-major porte desormais le
titre de <<Chef des etats-majors de la defense
canadienne>> .

LE SOUS-MINISTRE

La Loi sur la defense hationale prevoit la nomination d'un sous-ministre, sans
toutefois preciser ses fonctions et attributions, de sorte que sur ce point il
est sur le meme pied que les autres sous-ministres .

Aux termes de la Loi sur le service civil, les sous-ministres sont charges
d'assurer la surveillance et la direction du personnel du ministere et d'exercer
un controle general sur les affaires dIi ministere <<sous reserve des instructions
du chef du ministere» .

Au ministere de la Defense nationale, cependant, cette disposition demande
des precisions . La Loi sur la defense nationale confie a chacun des chefs
d'etat-major le controle et l'administration de 1'arme qu'il commande, sous
reserve des directives donnees par le ministre . Par consequent, la surveillance

MINIST$RE DE LA DEFENSE NATIONALE 75



et la direction generale confiees aux sous-ministres par la Loi sur le service

civil sont soumises aux restrictions fixees par la Loi sur la defense nationale .

Par contre, la loi confere au sous-ministre, et non au chef d'etat-major,
la qualite de «delegue legitimement nomme» du ministre . Les pouvoirs du

ministre etant d'ordre general, il peut a son gre (sous reserve des reglements
et des decisions du gouverneur en conseil) confier au sous-ministre les fonc-
tions et attributions qui lui semblent opportunes, a condition qu'elles con-
viennent a sa situation de haut fonctionnaire et de civil . Cependant, on

s'accorde a reconnaitre que l'on ne peut confier a un sous-ministre qui, devant
la loi, n'est pas responsable vis-a-vis de la Chambre, une decision d'ordre
politique qui mettrait en cause un membre du Cabinet . 11 est admis qu'un

sous-ministre peut exercer des pouvoirs etendus dans 1'application de la
politique arretee par les autorites competentes .

Il en resulte que c'est le ministre de la Defense nationale qui determine le
role du sous-ministre . Il peut lui assigner les fonctions les plus diverses, pourvu
qu'elles ne depassent pas certaines limites statutaires et constitutionnelles .

Dans le passe, le controle general que le sous-ministre exercait sur les affaires
du ministere etait cense s'etendre, en principe, a ce que 1'on considerait

comme des <<fonctions civiles» :

• Mettre la derniere main aux previsions budgetaires annuelles et les

approuver avant de les passer au ministre .

• Surveiller la depense des montants affectes au ministere par le Parlement .

- Executer les transactions financieres pour le compte du ministere .

• Examiner les demandes militaires (demandes de contrat ou d'approvisionne-
ment) en matiere de materiel, d'approvisionnements ou de services a
contrat .

- Controler le materiel .

En outre, le sous-ministre est appele a participer-sans pouvoirs ni respon-
sabilites-a 1'etablissement des effectifs et a 1'elaboration des programmes de
construction . Comme on 1'a vu plus haut, deux services auxiliaires-l'Inspec-
tion et le service du Juge-avocat general-lui ont ete confies .

. Dans d'autres rapports, vos commissaires ont propose certaines adjonctions
aux fonctions habituelles du sous-ministre . Ainsi, dans le rapport intitule

Proprietes immobilieres, il a ete recommande d'etablir, sous sa surveillance,
un service charge d'administrer 1'acquisition, la construction et 1'exploitation
des proprietes immobilieres qui relevent actuellement du ministere et des forces

armees ; ce service engloberait les fonctions et le personnel de la Defence

Construction (1951) Limited .
. . En outre, la deuxieme partie du rapport intitule La gestion financiere signal e
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le chevauchement des operations de verification au ministere de la Defense
nationale . Le personnel militaire de verification-qui s'eleve a 600 personnes
et coute $2,330,000 par an en salaires-s'occupe surtout de la verification
des approvisionnements, verification qui s'etend bien au-dela de ce qu'on peut
considerer comme necessaire . Vos commissaires sont d'avis que toutes les
operations de verification devraient etre confiees au personnel civil relevant
du verificateur en chef, sous la direction du sous-ministre .

L'attribution aux chefs d'etat-major de la responsabilite du controle et de
l'administration de leurs armes respectives influe necessairement sur la faeon
dont le sous-ministre exerce son mandat, car toute decision administrative

peut avoir certaines repercussions sur 1'efficacite militaire . Par consequent,

l'administration du ministere suppose une collaboration continuelle et etroite
entre le sous-ministre et ses adjoints, d'une part, et les chefs d'etat-major et
leurs officiers, de 1'autre . C'est sur le ministre que reposent 1'autorite et la
responsabilite supremes, et c'est a cet echelon que les roles relatifs doivent
etre determines .

De l'avis de vos commissaires, le role effectif du sous-ministre est actuelle-
ment trop restreint, de sorte que le ministre n'est pas .suffisamment seconde
dans l'accomplissement de sa tache de diriger la defense du Canada . Cette

conclusion repose sur plusieurs considerations .

Il importe, d'abord, de respecter le principe seculaire de la subordination
des forces armees au pouvoir civil . Le controle civil signifie, bien entendu,
le controle exerce par les ministres qui, eux, sont comptables au Parlement .
Pour ce qui est du programme de defense, ainsi qu'on 1'a vu au debut du.
present chapitre, les ministres partagent le controle et la responsabilite ; et
ils disposent des rouages voulus pour assurer ce controle . Toutefois, en ce qui
a trait <<au controle et a 1'administration» des forces armees, c'est au ministre
de la Defense nationale que revient la responsabilite premiere . ttant donne
1'importance et la complexite actuelles des forces armees, le ministre ne
saurait exercer efficacement cette responsabilite sans pouvoir compter sur

un solide appui .
Le ministre peut compter d'abord sur les conseils du comite des chefs d'etat-

major, et c'est a lui qu'il s'adressera lorsque des problemes d'efficacite mili-

taire se poseront. Mais le caractere militaire du comite pourrait soulever des
doutes quant a la realite du controle civil si le ministre s'appuyait trop sur lui .

11 lui faut donc un groupe puissant de conseillers civils, completement inde-
pendant des forces armees, mais connaissant suffisamment 1'administration
des trois armes pour pouvoir juger de la qualite de la direction et proposer

au ministre les changements de structure ou les methodes administratives qui

semblent s'imposer .
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. Une autre consideration porte a croire que le ministre devrait puiser ce
genre de conseils dans ses propres services . Les fonctions traditionnelles du
sous-ministre en matiere de budgets, de depenses, d'effectifs et de verification
lui, fournissent le meilleur moyen de reperer les faiblesses de 1'organisation
et de 1'administration. Le sous-ministre a donc a sa disposition le mecanisme
de base voulu pour evaluer la situation et donner des conseils, a condition
qu'on renforce son role par rapport aux 'trois armes, tel qu'envisage au
prochain chapitre .

En troisieme lieu, rappelons que le partage de la gestion des forces armees
entre les trois armes n'influe en rien sur les services du sous-ministre, dont le
personnel, echappant aux anciennes rivalites interarmes, est mieux place

pour se faire une We d'ensemble de l'organisation et de l'administration de
la defense. C'est une consideration fort importante, si l'on veut realiser une
integration plus poussee des services auxiliaires communs aux trois armes,
dont il a ete question dans le present chapitre . II convient que ce soient le
sous-ministre et son personnel qui prennent l'initiative a cet egard .

Sous ce rapport, le sous-ministre a un grand role a jouer dans les questions
d'approvisionnements . Dans le rapport intitule Services d'approvisionnement,
vos commissaires ont preconise certaines mesures pour ameliorer le controle

.des stocks, et pour favoriser la collaboration interarmes dans 1'entreposage
et la distribution du materiel et des approvisionnements . Il y aurait d'impor-
tantes economies a realiser en normalisant davantage les besoins et en
organisant 1'approvisionnement sur une base interarmes . C'est au sein des
services du sous-ministre que s'offrent les meilleures occasions d'en prendre
1'initiative en s'inspirant de 1'experience deja acquise sous la direction du
sous-ministre adjoint (approvisionnements) et des travaux de mise au point
d'une nomenclature commune pour le materiel militaire .

Enfin, vos commissaires ont formule dans le premier tome de leurs rapports
des propositions qui ont pour but d'accroitre les responsabilites du ministere,
tout en augmentant ses attributions administratives . Cette nouvelle charge
imposee au ministre souligne la necessite de renforcer 1'appui que lui fournis-
sent ses adjoints .

Nous recommandons donc : Que le sous-ministre de la Defense nationale
soit investi de pouvoirs plus etendus pour
suivre de pres l'organisation et les methodes

administratives des effectifs de defense du
Canada et pour seconder, et conseiller le

ministre dans 1'exercice de ses fonction s
de controle et de direction des forces armees .
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LE ROLE DES MILITAIRES ET DES CIVILS

Jusqu'ici, dans le present rapport, les services du sous-ministre et le personnel
des trois armes ont ete presentes comme des elements distincts du ministere,
Pun civil et 1'autre militaire . Il ne s'ensuit pas, cependant, qu'il y ait on qu'il
doive y avoir une distinction si marquee entre les personnels civil et militaire .

La grande majorite des 50,000 civils dans le ministere travaillent sous la
direction des forces armees et sont employes comme ouvriers specialises ou

occupent des postes subalternes . Les principes regissant 1'emploi de civils dans
les services militaires de soutien sont etudies au chapitre suivant, mais il

convient de s'arreter ici a plusieurs aspects de l'organisation actuelle .

En premier lieu, dans les services auxiliaires et de soutien, oil Pon emploie
surtout des civils, des officiers de carriere occupent la presque totalite
des postes superieurs . Cette situation nuit a 1'efl'icacite des services du fait

que les officiers prennent leur retraite a un age pen avance et du fait aussi
qu'ils permutent souvent afin de prendre de 1'experience ou de 1'avancement .

Ces facteurs tendent a limiter la specialisation, ils contribuent a un manque de
continuite dans 1'administration, et As privent les jeunes civils, ambitieux et
competents, de la perspective de faire carriere dans le ministere . Sans mettre

en doute la necessite de placer les operations de soutien aux echelons supe-
rieurs sous le commandement militaire, vos commissaires estiment qu'il
conviendrait de fournir aux employes civils de meilleures occasions d'avance-
ment aux postes superieurs des services auxiliaires .

En second lieu, peu de civils occupent des postes administratifs superieurs

dans les forces armees . L'experience ailleurs montre que des civils peuvent
exercer efficacement de nombreuses fonctions administratives an sein des
trois armes, meme certaines fonctions d'etat-major essentiellement militaires,

telles celles qui ont trait aux plans et aux operations . Lorsque des militaires

et des civils travaillent cote a cote aux echelons superieurs de 1'administration,
leur formation et leur experience differentes contribuent a ameliorer le

rendement ; en outre, comme les civils ne sont pas exposes aux frequentes
permutations des militaires et ne sont pas mis a la retraite si tot, leur utilisation

assure une continuite qu'il serait difficile d'esperer autrement . Le Canada n'a

pas adopte cette heureuse pratique. On n'a pas cherche non plus a mettre a

contribution la competence administrative des officiers superieurs qui, actuelle-
ment, sont mis a la retraite obligatoire au debut de la cinquantaine .

11 serait aussi dans 1'interet des services du sous-ministre-secteur

civil du ministere-de remplacer les militaires par des civils dans de nombreux

postes administratifs des trois armes . Les agents civils doues pourraient, s'ils

etaient affectes a des taches militaires d'etat-major, se familiariser davantag e
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avec les questions militaires . Ils seraient ainsi mieux prepares a occuper des
postes superieurs relevant du sous-ministre . D'autre part, on aurait moins
tendance a considerer les questions militaires comme un domaine esoterique
que seuls les esprits militaires peuvent penetrer . Le role plus important que
1'on propose d'attribuer aux services du sous-ministre donne a cette considera-
tion une grande actualite .

Il ne faudrait pas que les civils occupant de hauts postes administratifs dans
les trois armes donnent 1'impression d'exercer une fonction de controle
ou de surveillance de I'activite militaire. Ils devraient se borner a aider les
forces armees et a assurer la continuite dans 1'application des programmes ;
ils apporteraient dans le travail des points de vile nouveaux et, parfois, une
competence particuliere, et ils seraient les associes et les collegues des dirigeants
militaires . Ce regime a pour objet, entre autres, d'empecher le partage des
effectifs civils et militaires en deux organismes distincts entre lesquels des
antagonismes trouveraient trop souvent un terrain fertile .

Il s'ensuit que les officiers des trois armes ont un role a jouer dans 1'effectif
civil, dont ils sont trop souvent exclus actuellement . Au cours des dernieres
annees, on s'est applique a trouver des moyens d'amener le personnel
militaire a elargir ses horizons, a mieux comprendre ses fonctions dans le
nouveau contexte, et a les envisager dans le cadre general du gouvernement

et comme partie integrante de la collectivite et non plus comme accessoires
a celle-ci . On s'y est employe en theorie comme en pratique, le College de
la defense nationale en est 1'exemple le plus concret . Les resultats ont ete
encourageants, mais on peut se demander si le moyen le plus efficace d'arriver
a cette fin ne reside pas dans un remaniement de I'organisation des effectifs
de defense qui permettrait an personnel militaire, aux officiers superieurs et
intermediaires notamment, d'acquerir de 1'experience dans des postes les
initiant davantage aux methodes civiles de gouvernement. Les avantages
qu'apporterait aux services du sous-ministre la contribution d'officiers mili-
taires competents ne seraient pas moins grands, etant . donne les nouvelles
fonctions proposees pour ces services .

Nous recommandons donc : 1 Qu'on donne an personnel technique et
administratif employe dans les forces armees
plus d'occasions d'y faire carriere .

2 Qu'on multiplie les permutations entre
officiers des etats-majors des forces
armees et fonctionnaires des services du
sous-ministre, surtout aux echelons
superieurs et intermediaires .
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3
GESTION DU PERSONNEL DE LA DEFENS E

LES TENDANCES ACTUELLE S

Le cout du personnel militaire n'a cesse de s'accroitre au cours des dernieres
annees. En 1951, les depenses s'elevaient a 184 .3 millions de dollars, soit
23 .6 p. 100 du budget de la defense ; onze ans plus tard, elles s'elevaient
a 593 .6 millions, soit 36.8 p. 100 du budget . Les frais d'administration et
d'entretien des forces armees ont ete a l'avenant : en 1962, ils se chiffraient par
616 .4 millions, soit 38 .2 p. 100 du budget de la defense. Ce dernier chiffre
comprend 265 millions de depenses supplementaires de personnel, dont

environ 200 millions representent la remuneration des civils employes par
les forces armees. L'appendice 4 donne un resume, par classe, du cout
estimatif du personnel militaire et civil . Cet appendice revele que la remune-
ration moyenne des militaires est d'environ $5,250 par an (sans compter la
valeur des soins medicaux et dentaires), tandis que la remuneration moyenne
des civils employes par les forces armees est de $4,000 environ. Etant donne
que les civils occupent en grande partie des emplois relativement subalternes,
on obtient une comparaison plus juste en ne tenant pas compte des officiers
dans la remuneration moyenne des forces armees, comme on peut le voir
au tableau 3 .

La comparaison du tableau 3 doit tenir compte de certaines differences
fondamentales pour ce qui est des conditions d'emploi des personnels militaire
et civil . Les civils fournissent une activite productrice de 10 a 18 p . 100
superieure a celle des militaires, a cause du temps que ces derniers doivent
consacrer a leurs devoirs militaires-presence a des rassemblements, cours
d'instruction, etc . D'autre part, on peut exiger du militaire qu'il travaille en
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Tableau 3-MOYENNE DE LA RfMUNERATION ANNUELLE EN 1961-1962

Sous-officiers et hommes* Civils

Marine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. $4,517 $4,283
Armee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. $4,597 $3,981
Aviation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. $5,055 $3,828

Les trois armes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. $4,772 $4,014

*Tous les militaires A 1'exception des officiers.

fin de semaine ou les jours de conge sans solde supplementaire ni indemnite,
et on peut le transferer comme on veut et sans discussion d'un endroit a un

autre. On ne peut chiffrer ces differences en dollars ; mais les observations
faites au Canada confirment 1'experience du Royaume-Uni, oii il a ete de-

montre que, de fagon generale, 1'employe civil coute moins cher que le mili-
taire. La difference s'explique en partie du fait que 1'engagement du mili-
taire comporte 1'obligation de partir, au besoin, en service actif au risque de
sa vie .

DETERMINATION DE L'EFFECTIF MILITAIRE ET CIVI L

Au Canada, on a voulu a plusieurs reprises realiser des economies en
employant des civils a la place des militaires, mais les initiatives dans ce sens
ont echoue faute de coordination dans la fagon de proceder . C'est a tort

que les maximums respectifs des personnels militaire et civil sont etablis,
independamment l'un de l'autre, par des methodes differentes et des autorites

distinctes .
Le Cabinet fixe, periodiquement, 1'effectif des forces armees en chiffres

ronds. Une fois approuve, cet effectif ne fait l'objet que de rares rectifications,

rendues necessaires par le changement des engagements internationaux ou la
situation budgetaire du Canada. A 1'interieur de chaque arme, le chef

d'etat-major repartit 1'effectif militaire comme bon lui semble . Sa principale

preoccupation est de determiner les besoins militaires en cas d'urgence,

et les avantages possibles du remplacement des militaires par des civils
comptent pour peu dans de telles decisions . Il est raisonnable de supposer
qu'en cas de doute on preferera employer un militaire, car il est tout natu-
rel qu'un etat-major ne veuille pas compromettre 1'efficacite militaire pour

des raisons d'economie .
. Les civils au service du ministere de la Defense nationale, a 1'exclusion de
ceux du Conseil de recherches pour la defense, sont generalement soumis

aux dispositions de la Loi sur le service civil . Comme pour les autres minis-
teres, les agents de la Commission du service civil et du conseil du Tresor

font chaque annee la revue des effectifs . Au cours de cet examen, on tient
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compte de 1'element militaire des effectifs requis, bien que ces organismes
n'aient pas competence pour ce qui est du nombre de militaires employes ou
pour les taches auxquelles ceux-ci sont affectes . Puisque le chef d'etat-major
jouit d'une autorite absolue dans son arme, le role des deux organismes
civils tend 'a devenir celui de conseiller lorsqu'il s'agit de personnels mixtes,
militaires et civils . 11 arrive inevitablement que les normes different . Un com-
mandant militaire peut affecter un nombre donne de militaires a une tache
particuliere, non pas parce qu'ils ont des aptitudes pour cette tache, mais

parce qu'il peut avoir besoin d'eux en cas de guerre et que, entretemps, il doit
les tenir occupes . -La Commission du service civil, par contre, se preoccupe
avant tout des aptitudes du personnel et du maintien d'un juste rapport entre
la remuneration et le travail accompli.

Dans ces conditions, on s'explique fort bien que les economies de person-
nel aient ete limitees . Si, par exemple, une etude judicieuse revelait que
5,000 emplois actuellement remplis par des militaires pouvaient 1'etre par

des civils a moindres frais, 1'engagement de civils, sans une rectification cor-
respondante de 1'effectif militaire, entrainerait tout simplement la creation
de nouveaux emplois pour les 5,000 militaires deplaces et 1'augmentation du
budget de la defense pour remunerer les civils engages . La fagon actuelle de
proceder conduit donc a la situation paradoxale Ott des economies reelles ne
peuvent etre realisees qu'en remplargant deliberement des civils, dont la re-
muneration est peu elevee, par des militaires qui regoivent davantage, parce
que, de la sorte, les emplois des civils peuvent etre supprimes . La hausse
constante, dans les trois armes, de la proportion des militaires par rapport
aux civils, au cours des huit dernieres annees (voir appendice 5) tient en
partie a cet etat de choses .

LE PERSONNEL MILITAIRE DANS LES SERVICES AUXILIAIRE S

Les services auxiliaires non combattants occupent quelque 60,000 militaires,
qui ont tous pu satisfaire, lors de leur engagement, aux normes physiques
requises pour le service militaire actif. Meme si les forces armees ont fait
enormement pour reserver aux civils certains emplois auxiliaires, la tendance
est loin d'etre uniforme . Par exemple, la proportion des civils par rapport aux
militaires accuse des ecarts prononces dans cinq corps de 1'Armee canadienne
(voir tableau 4) .

C'est dans de tels services que les possibilites d'emploi pour les civils sont
les meilleures ; mais la methode actuelle de fixer les effectifs militaires s'op-
pose a une correlation de la main-d'ceuvre avec les fluctuations du volume
de travail qui, pourtant, sont faciles a determiner. La main-d'eeuvre civile s e
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Tableau 4-PROPORTION DES CIVILS PAR RAPPORT A L'ENSEMBLE DU PERSONNE L

Corps du genie royal canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82%
Corps des transmissions royal canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28
Corps royal de l'intendance de 1'Armee canadienne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20
Corps royal canadien des magasins militaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62
Corps royal canadien du genie electrique et mecanique . . . . . . . . . . . . . . . . 55

prete mieux a ces mises au point . C'est pourquoi il y a lieu de se demander
s'il est bien dans 1'interet national d'affecter un aussi grand nombre de mili-

taires a des taches que des civils pourraient executer a meilleur compte . Si

1'on pouvait soustraire cette main-d'aeuvre aux contraintes des systemes de
controle des effectifs militaires, on pourrait proportionner la main-d'oeuvre
aux veritables besoins des services auxiliaires et ainsi realiser de fortes
economies .

L'appendice 5 revele des differences sensibles dans les pourcentages de
civils employes dans chacune des trois armes . Si le pourcentage obtenu dans
la Marine pouvait etre realise dans les deux autres armes, plus de 16,000
militaires seraient remplaces par des civils . La consequence d'un tel change-
ment, a supposer que les effectifs des forces armees soient reduits de 125,000
a 109,000, serait que seulement 44,000 militaires environ, soit 40 p . 100

du total, seraient affectes aux services auxiliaires . Les economies directes en

traitements et en indemnites pourraient etre d'environ 20 millions de dollars
par an. Les economies supplementaires resultant de la reduction de la main-

d'oeuvre par suite d'un tel redressement sont du domaine de la conjecture,
mais elles seraient sans doute importantes .

En mai 1961, le ministre de la Defense nationale a etabli au sein du mi-
nistere un comite compose d'officiers superieurs et preside par le sous-ministre
associe, qui a ete charge de <<passer en revue l'organisation et 1'emploi des
effectifs militaires dans les services auxiliaires>> . Une trentaine de sous-comi-

tes et de groupes d'etude ont ete constitues et consacrent presentement tout
leur temps a cette etude . C'est la premiere fois qu'une vaste enquete de cette

nature est entreprise, et bien des indices portent a croire que cela aurait du
etre fait beaucoup plus tot . Le comite fait un travail minutieux; mais vos
commissaires entretiennent certains doutes quant au resultat de tant d'efforts .
Ainsi, le comite se compose entierement de membres du ministere, et 1'en-

quete a ete limitee arbitrairement aux emplois occupes par des militaires dont
le grade ne depasse pas celui de major dans 1'Armee ou 1'equivalent dans les

autres armes. On a donc exclu presque tous les echelons superieurs de

1'administration .
L'enquete du comite revele que, sur 11,143 postes occupes par des civils

ou des militaires au quartier general de la Defense nationale, on ne pour-
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rait confier que 248 postes de plus a des civils . On poursuit 1'examen de 300

autres postes, occupes en grande partie par des caporaux et des non-grades .

Ces constatations suggerent un certain nombre de questions pertinentes :

• Pourquoi faut-il que 1'effectif du quartier general de 1'Aviation comporte

58 p. 100 de militaires et celui de 1'Armee 52 p . 100, alors que, dans la

Marine, la proportion n'est que de 20 p . 100 ?

• Quelles sont les raisons qui determinent le choix d'un militaire comme
secretaire administratif aupres de Fun ou 1'autre des 350 comites du quar-

tier general? (On compte 198 civils et 152 militaires a 1'heure actuelle . )

• Pourquoi a-t-on*decide que le personnel de la Section historique de 1'Arme e

devait etre compose de 9 civils et de 23 militaires ?

• Dans 1'Aviation, est-il logique que les 41 emplois de la Direction de la
comptabilite soient tous detenus par des militaires, tandis que 44 des 65
emplois de la Direction de la statistique sont detenus par des civils ?

• Pourquoi faut-il que 1'effectif du commandement du materiel de 1'Aviation
soit compose de mil,itaires dans une proportion de 54 p . 100, tandis que,

dans la Marine, le meme service ne comprend qu'environ 5 p . 100 de

militaires ?

La Commission est d'avis que 1'enquete du comite devrait s'etendre a tous les
grades des trois armes et que le comite devrait compter parmi ses membres

des fonctionnaires civils superieurs choisis dans les autres ministeres et des
experts du secteur prive .

RETRAITE PREMATUREE DES OFFICIER S

Le besoin de cadres jeunes et physiquement aptes au combat explique pour-
quoi les officiers sont mis a la retraite a un age peu avance par rapport aux

autres professions . Les autres objectifs de cette ligne de conduite sont, pre-
mierement, de rendre le service dans les forces armees plus attrayant pour
les jeunes-objectif que motive le cout eleve du recrutement des officiers

(voir le rapport intitule Services d'enseignement) ; et, deuxiemement, de per-

mettre aux forces armees de conserver leur dynamisme et de fournir un sti-
mulant aux plus jeunes en eliminant les obstacles a la promotion . La pratique

est fort couteuse, car on se prive ainsi de 1'experience acquise aux frais du
public, et le cout des pensions s'en trouve fort accru . Quelque raison qu'on
ait de n'employer que des officiers relativement jeunes dans les troupes de
combat, il est permis de se demander si les memes raisons doivent neces-
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sairement entrer en ligne de compte lorsqu'il s'agit des non-combattants qui
forment un pourcentage important du total .

Les pensions de retraite sont indiquees au tableau 5 avec leur valeur
reelle a 1'age de la retraite obligatoire pour divers grades de 1'Armee ; les
grades equivalents dans les deux autres armes recoivent le meme traitement .

Tableau 5-AGE DE LA RETRAITE OBLIGATOIRE, PENSION ET VALEUR DE LA PENSION POUR LES

OFFICIERS DE L'ARMIkE

Valeur actuarielle
Valeur actuarielle de la meme

Age de la Pension de la rente d rente, si la retraite
Grade retraite annuelle 1'dge de la retraite 6tait prise a 65 an s

Lieutenant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 $ 3,747 $ 50,000 $ 23,000
Capitaine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 3,601 64,000 30,000
Major . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 4,643 81,000 40,000
Lieutenant-colonel . . . . . . . . 51 6,001 101,000 53,000
Colonel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 7,438 121,000 67,000
Brigadier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 9,732 153,000 91,000
Major-g6n6ra1 . . . . . . . . . . . . . . . . 55 10,937 171,000 102,000
Li eu tenant-g6n8ra1 . . . . . . . . 55 12,096 190,000 113,000

Les valeurs indiquees ci-dessus representent la valeur immediate de la rente
calculee selon les formules actuarielles. En d'autres termes, lorsqu'on a
affaire a un grand nombre de pensionnes, le placement des sommes indiquees
a 4 p. 100 fournirait un revenu suffisant pour payer, au fur et a mesure, les
pensions et les prestations aux personnes a charge .

Certains pays cherchent a attenuer les frais de cc genre en introduisant
des civils a tous les niveaux des services auxiliaires ; d'autres font une distinc-
tion entre les officiers combattants et les non-combattants, en determinant
1'age de la retraite . Afin que les connaissances et les aptitudes des officiers
mis a la retraite a un jeune age ne se perdent pas, d'autres pays creent dans
leur ministere de la Defense des emplois civils, dont les fonctions et les traite-

ments sont specialement etablis a 1'intention de ceux qui touchent une pension
militaire . Dans de tels cas, 1'occupation d'un poste civil dans la fonction
publique n'entraine pas, comme au Canada, la suspension de la pension
militaire . La politique du gouvernement dans cc domaine devrait etre
serieusement examinee, afin de prevenir les pertes inherentes aux pratiques
actuelles .

Nous recommandons donc: .1 Qu'un groupe independant fasse une etude
complete des besoins des forces armees
en matiere d'effectifs militaires et civils .
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2 Que, lors de la revision des plafonds
applicables aux effectifs des trois armes
ou au personnel de la protection
civile, les besoins en militaires et en civils
soient examines en meme temps .

3 Que 1'on fasse une etude du programme

de mise a la retraite obligatoire dan s
les forces armees, et que Pon examine la
possibilite de creer des emplois, dan s
la fonction publique, pour les militaires mis
a la retraite a un age peu avance .
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Appendice 1-EFFECTIF DES FORCES ARMIEES

Pour certaines annbes financibres entre 1950 et 1962
(en milliers)

Forces rifguliPres

20 .7 17 .3 47 .2 3.7

Total
Annee Marine Armee Aviation Total2 Marine Armee Aviation Total2 genjral2

1949-1950
Effectif. . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . 9 . 3

1951-1952
Recrues. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 3 .8
Augmentation nette. . 2 .4
Effectif au 31 mars . . . . 13 . 5

1955-1956
Recrues . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . .. . 2 .9
Augmentation nette . . - .1
Effectif au 31 mars . . . . 19 . 1

1956-1957
Recrues . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . 2 .7
Augmentation nette .. -
Effectif au 31 mars . . . . 19 . 1

1957-1958
Recrues . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 3 .3
Augmentation nette. . .8
Effectif au 31 mars . . . . 19 . 9

1958-1959
Recrues . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . .. 3 .2
Augmentation nette. . .6
Effectif au 31 mars . . . . 20 . 5

1959-1960
Recrues . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . .. . . 3 .1
Augmentation nette . . .2
Effectif au 31 mars . . . . 20 . 7

1960-1961
Recr ues . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 2 .6
Augmentation nette .. -
Effectif au 31 mars . . . . 20 . 7

1961-1962
Recrues . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . 3 .2
Augmentation nette . . .8
Effectif au 31 mars . . . . 21 .5

22 .4 12 .7 38 .9 1 .7

14 .3 10.3 27 .0 1 .3
49 .3 32 .6 95 .4 5.1

REserve t

43.0 2.4 49 .1 96 . 3

16.3 3 .1 21 .2 60.1
.5 1.6 3 .4 30 . 3

46.9 4.8 56.8 152 . 2

6.1 7 .6 16.6 2.1 18 .6
-1 .8 .5 -1 .4 .3 -2 .1
47.6 50 .0 116.7 5 .8 44 .0

6.9 7 .7 ,17.3 1 .9 18 .1
- .3 .7 .4 - .2 -3 .1
47.3 50 .7 117.1 5 .6 40 . 8

7 .6 7 .7 18.6 1 .3
.2 1.0 1 .9 -1 .0

47 .5 51 .7 119.0 4.5

5.9 5.3 14.4 1 .0
.8 - . 1 1 .4 -1 . 2

48.3 51 .6 120.4 3 . 3

4.4 4.9 12.4 1 .3
-1 .1 .1 - .8 -
47.2 51 .7 119.6 3 . 3

6 .2 4.3 13 .1 1 .6
.9 - .4 .5 . 4

48 .1 51 .3 120 .1 3 .7

8.9 5.8 17.9 1 .6
3 .8 1.8 6.4 -

51 .9 53.1 126.5 3 .7

2 .3 22 .9 39.5
.1 -1 .6 -3 .0

5 .5 55 .3 172.0

2 .0 22 .0 39 .3
- .3 -3 .6 -3 .2

5 .2 51 .6 168 .7

20.7 1 .9 23 .9 42 .5

.5 - .5 -1 .0 . 9

41 .3 4.8 50.6 169 . 7

19 .3 1 .5 21 .8 36.2
- .3 - .7 -2 .2 - .9
41 .0 4 .1 48 .4 168 .8

18 .7 1 .4 21 .3 33 .7
-1 .0 - .3 -1 .3 -2 .1
40.1 3 .8 47 .1 166 .7

20.5 1 .2 23 .3 36.4
3.2 - .7 2.9 3 . 4

43 .2 3.1 50.0 170 . 1

97 .43 .8 99 .8 117.7

39 .4 - .7 38 .7 45.1

82 .6 2 .4 88 .7 215.2

tLes chiffres pour la reserve ne comprennent pas les d€tachements universitaires d'instruction navale,
le corps-6cole d'ofHciers canadien ni les escadrilles universitaires des forces de rFserv e.

2L'addition peut n'@tre pas exacte parce qu'on donne des chiffres ronds .
3Comprend le personnel enr816 pour le Programme spbcial d'instruction de la milice sur la survie.
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Appendice 4-sOMMAIRE DES FRAIS ESTIMATIFS ANNUELS ET PAR TETE POUR LE PERSONNEL,

EN 1961-1962, NON COMPRIS LES FRAIS MfDICAUX ET DENTAIRES POUR

LES MILITAIRES

Quote-part
de 1'-9tat Frais de

Prestations au fonds Total voyage et Total

directes de pension partiel transport Autres' general

PERSONNEL OFFICIE R

Marine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 6,912 700 7,612 208 129 7,949
ArmBe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,805 689 7,494 235 108 7,837
Aviation .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,469 655 7,124 232 306 7,662

Moyenne ponderee : toutes
les Armes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,647 673 7,320 229 196 7,745

PERSONNEL NON OFFICIER

Marine . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,792 388 4,180 208 129 4,517
Arm6e . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 3,860 394 4,254 235 108 4,597
Aviation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 4,099 418 4,517 232 306 5,055

Moyenne ponderee : toutes
les Armes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ' 3,944 403 4,347 229 196 4,77 2

PERSONNEL OFFICIER ET NON

OFFICIE R

Marine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,247 433 4,680 208 129 5,017

ArmBe . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,235 432 4,667 235 108 5,010

Aviation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 4,566 465 5,031 232 306 5,569

Moyenne ponderee : toutes

les Armes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,378 446 4,824 229 196 5,249

CIVILS

Marine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 4,007 240 4,247 32 4 4,283

ArmBe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,633 217 3,850 63 68 3,981

Aviation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,533 211 3,744 62 22 3,828

Moyenne ponderee : toutes

les Armes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,702 222 3,924 54 36 4,01 4

'Sont comprises sous cette rubrique l'indemnit6 de risques, l'indemnit8 de vol, l'indemnit6 de scaphan-

drier, I'indemnitd de service A bord des sous-marins, l'indemnit6 de service dans les r6gions isol6es et d'autres

indemnitbs semblables accord@es dans des circonstances spBciales .
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Appendice 5-RAPPORT ENTRE LE PERSONNEL MILITAIRE ET LE PERSONNEL CIVII,

Du 31 d6cembre 1955 au 31 mars 196 2

Date

Civils, Proportion
non compris des militaires

Personnel les emplois par rapport
militaire intermittents aux civils

MARINE
31 d6cembre 1955 . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19,223 11,258 1 .7074 A 1
31 d6cembre 1956 . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 19,005 11,550 1 .6454 A 1
31 d6cembre 1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 19,815 11,669 1 .6980 A 1
31 d6cembre 1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 20,252 11,508 1 .7598 A 1
31 d6cembre 1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 20,561 11,477 1 .7914 A 1
31 d6cembre 1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 20,539 11,173 1 .8382 A 1
31 d6cembre 1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 21,114 11,104 1 .9014 A 1
31 mars 1962 . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 21,547 11,067 1 .9470 A 1

ARMtE
31 d6cembre 1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47,162 18,912 2 .4938 A 1
31 d6cembre 1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47,632 18,618 2 .5583 A 1
31 d6cembre 1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 47,938 18,937 2 .5314 A 1
31 d6cembre 1958 . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 , 682 18 , 675 2 .6067 A 1
31 d6cembre 1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47,830 17,613 2 .7156 A 1
31 d6cembre 1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47,574 16,940 2 .8083 A 1
31 d6cembre 1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49,923 16,867 2 .9598 A 1
31 mars 1962 . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55,951 16,137 3 .2197 A 1

AVIATION
31 d6cembre 1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 50,330 13 , 867 3 .6294 A 1
31 d6cembre 1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50,540 14,220 3 .5541 A 1
31 d6cembre 1957 . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51,661 14,544 3 .5520 A 1
31 d6cembre 1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 51,914 14,190 3 .6585 A 1
31 d6cembre 1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51,544 13 , 342 3 .8632 A 1
31 d6cembre 1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 51,193 13,438 3 .8095 A 1
31 d6cembre 1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 52,731 13,239 3 .9830 A 1
31 mars 1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53,124 13,456 3.9480 A I
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